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«AMPUTIONS JUDICIAIRES. 

TBIB«AL CIVIL DE LA SEINE. — Iravaux de la chambre 

du conseil. 
NIVELLES DES DËPARTËMEXS. 

CaRONlQUE. 

PARIS, 17 DÉCEMBRE. 

Le Moniteur publie les actes suivans : 

le président de la République, 

Sur le rapport du garde-des-sceaux, ministre de la jus-

tice, 
Décrète: ; 
Art. 1"- Seront portes a la section d administration de -la 

commission consultative : 

1° Les projets de règlemens d'administration publique; 
1' Les projets de décrets qui ont pour objet : 

L'enregistrement des bulles et autres actes du saint-siége; 
Les recours pour abus; 

Les autorisations de congrégations religieuses et la vérifica-
tion de leurs statuts ; 

L'autorisation des poursuites intentées contre les agens du 
lioiivernenif nt ; 

La naturalisation ; 
Les prises maritimes ; 

La eréantion de Tribunaux de commerce et de conseils de 
prud'hommes, la création ou la prorogation de chambres tem-
poraires dans les Cours et Tribunaux ; 

La concession de portions du domaine de l'Etat, et les con-
cessions de mines soit en France, soit en Algérie ; 

L'autorisation ou la création d'établissemens d'utilité pu-
blique fondés par l'Etat, tes départemens, les communes *ou 
les particuliers ; 

L'autorisation à ces établissemens, aux établissemens ec-
clésiastiques, aux congrégations religieuses, aux départemens 
et communes, d'accepter des dons et legs dont la valeur excé-
derait 50,000 fr.; 

Les autorisations de sociétés anonymes, tontines, comptoirs 
d'escompte et autres établissemens de même nature ; 

L'établissement des routes départementales, des canaux et 
chemins de fer d'embranchement, des ponts et de tous autres 
travaux qui peuvent être autorisés par des décrets du pouvoir 
exécutif ; 

Les concessions de desséchemens ; 

Le classement des établissemens dangereux, incommodes 
ou insalubres ; la suppression de ces établissemens dans les 
cas prévus par le décret du 1S octobre 1810; 

Les tarifs des droits d'inhumation dans les communes de 
plus de 50 000 âmes ; 

Les établissemens d'octroi dans toutes les communes ; les 
«édifications aux tarifs d'octroi dans les communes de plus 
de 25,000 âmes ; enfin les atfaires envoyées directement par les 
ministres à la section d'administration de la commission con-
sultative. 

«t, 2. Seront soumis à la délibération des comités : l°tous 
es projets qui précédemment n'étaient soumis qu'à la déli-
bération des comités de l'ancien Conseil d'Etat ; 2° les projets 

décrets non compris dans l'article 1", et qui antérieure-
ment étaient portés à la section d'administration de l'ancien 
Conseil. 

Art. 3. Les rapporteurs de chaque affaire seront désignés 
par le vice-président de la commission consultative, ou sur sa 
^légation, par les présidens de ebaque comité, 

u . bes délibérations de la section d'administration de 
commission consultative et des comités seront transcrites 

J-Jj j J^ocès-verbal de la séance ; ce procès-verbal fera men-
? ° es membres présens et ayant délibéré. 
Wi o. Les maîtres des requêtes ^ requêtes auront voix consultative 

tomes les affaires, et voix délibérative sur celles dont ils 
Wro"l rapporteurs. 
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encore ".rgence, et de celles que vous jugeriez devoir être 
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Il est possible que, par suite de décès ou de démissions, des 
grades importans, au point de vue du commandement, se trou-
vent vacans dans des corps de la garde nationale. 

Comme il ne peut être question en ce moment de pourvoir à 
ces emplois par la voie de l'élection, vous pourrez, Monsieur 
le préfet, si la vacance est préjudiciable au Lien du service, 
remplir ces emplois en [nommant, pour les occuper provisoi-
rement, soit des ciloyens déjà pourvus d'un grade dans la garde 
nationale, soit même de simples gardes nationaux, d'anciens 
officiers retraités ou d'autres citoyens environnés de la con-
fiance des populations. 

J'appelle tout spécialement votre attention sur l'armement. 
Partout où le nombre des armes excède le chiffre des citoyens 
entre les mains desquels «lies sont une garantie pour l'ordre, 
il convient de mettre en lieu sûr et même, de diriger sur les 
arsenaux les armes qui ne pourraient, sans danger, rester dans 
les communes. 

Les frais de transport qu'exigeraient ces réintégrations 
d'armes seront acquittés sur les fonds de mon ministère, après 
production des pièces justificatives de la dépense. 

Je vous invite à me fixer très proraptement sur les questions 
qui font le sujet de cette lettre. 

Si les mesures de dissolution ou de désarmement n*e con-
cernaient que deux ou trois communes, un simple rapport me 
suffirait. 

Dans le cas où vos propositions comprendraient un nlus 
grand nombre de communes, vous auriez à y joindre un état 
de celles où il y aurait lieu de prononcer ou de régulariser des 
dissolutions, et un état desarmesà retirer par commune, avec 
l'indication de l'espèce et de la quantité de ces armes. 

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considéra-
tion très distinguée, 

Le ministre de l'intérieur, 
A. DE MORNY. 

Le minisire de l'intérieur à M. le préfet de police. 

Paris, le 16 décembre 1851, 
Monsieur le préfet, 

Vous avez pris connaissance du décret rendu le 8 décembre 
contre les repris de justice en rupture de ban et contre les 
hommes convaincus d'affiliation aux sociétés secrètes. 

Ce décret ne doit pas être une lettre morte, il faut l'exécuter 
avec une persévérante énergie. 

Veuillez à cet égard prendre les mesures les plus promptes. 
Il faut absolument débarrasser la capitale de tous les élémens 
impurs'et dangereux que la décision du Gouvernement permet 
d'atteindre. 

11 faut éloigner de Paris, et, au besoin, de la France, ces 
meneurs qui égarent les hommes faibles et préparent les révo-
lutions. 

Il faut enfin que Paris cesse d'être le refuge des bandits de 
tous les pays, qui s'y donnent rendez-vous pour mettre la so-
ciété en péril. 

Je m'en rapporte à votre zèle, et je suis convaincu que vous 
pensez aussi bien que moi qu'il est temps d'imprimer à ces 
hommes qui ont troublé le pays depuis trente ans une- terreur 
salutaire, afin de rassurer les bons" citoyens et de donner au 
travail honnête de la sécurité et de l'avenir. 

Agréez, Monsieur le préfet, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

Le ministre de l'intérieur, 
A. DE MORNY. 
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mér, cette vente, disons-nous, a pu être considérée comme 
donnant lieu au délaissement autorisé par l'art. 369 du Code, 
de commerce, lorsque, d'une part, il en est résulté une perte 
de plus des trois quarts, et que, d'un autre coté, il est établi 
que le non-paiement de l'emprunt est imputable aux assu-
reurs. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin et sui-
tes conditions ecmformes de' M. l 'avocat-général Sevih ; plai-
dant, M" Jules Ujlaborde. (Rejet du pourvoi de la Compagnie 
d'assurance maritime contre Riedlmann.) 

LEGS UNIVERSEL. — scBSTrrdTtON "H quid supererit. 

La disposition par laquelle un testateur a institué sa sœur 
sa légataire universelle, 5n ajoutant qu'il veut qu'au décès de 
celle-ci, lestions qui se trouveront exister à son décès, après 
qu'elle en aura usé largement, pour toutes les nécessités de sa 
position, soient recueillis par ses deux petits neveux, n'a 
point le caractère d'une substitution prohibée, puisque l'insti-
tuée, loin d'être grevée de la charge de conserver et de rendre, 
pouvait, suivant la volonté du testateur, disposer du legs de 
manière à donner pleine satisfaction à tous -»}s besoins sans 
restriction. L'instituée se trouvait ainsi investie de la proprié-
té des biens à elle légués, et la disposition laite en faveur des 
petits neveux du testateur ne pouvait porter que. sur ce qui 
resterait au décès de l'instituée. Elle ne pouvait pas être con-

(rsidérée dès-lors comme une substitution prohibée, mais tom-
me une simple substitution de residuo, si quid ntpereril, et par 
conséquent comme ne portant aucune atteinte à l'institution. 

Admission, en ce sens, au rapportde M. le conseiller Leroux 
de Bretagne, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-
général Sevin, plaidant M' Cuenot, du pourvoi de la veuve 
Orsiui contre un arrêt de la Courd'appel de Bastia, du 30 mai 
1850. 

DOT. — RESTITUTION. — FRUITS ET REVENUS. — PRESCRIPTION 

QUINQUENNALE. 

Dans le cas où il y a lieu à la restitution de la dot, (es hé-
ritiers de la femme ont-i-ls droit à la répétition des fruits et 
revenus do cette dot échus pendant le mariage, et faisant 
partie de la communauté conjugale dont l'administration ap-
partenait au niarf seul ? Ces fruits et revenus ne sont-ils pas 
censés avoir été employés pour les besoins du ménage? 

En supposant que, dans le cas particulier d'une séparation 
volontaire des époux et du retour de la femme dans sa famille, 
une Cour d'appel ait cru devoir ordonner cette restitution, a-t-
elle pu refuser d'appliquer la prescription de cinq ans établie 
par d'article 2277 du Code civil ? 

Le pourvoi du sieur Nesa, qui soulevait ces questions, a été 
admis, au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, plaidant M e 

Maulde. (Arrêt de la Cour d'appel de Bastia, du 29 avril 
18o0.) 

Par décret du président de la République, en date du 

15 décembre 1851, ont été rapportés : 

Les décrets des 1" et 10 du même mois, dans leurs dis-

positions relatives aux sous-préfectures de Langres 
(Haute- Marne) et Sens (Yonne). 

Ont été maintenus dans les fonctions de sous-préfet : 

A Langres, M. Amey de Champvans; , 
A Sens, M. de Lapérouse. 

Par autres décrets du président de la République, en 

date du même jour, ont été nommés : 

Sous-préfet de l'arrondissement de Saint-Quemin (Aisne), 
M. de Chèvremont, sous- préfet d'Epernay, en remplacement de 
M. Saulnier ; 

Sous-préfet de l'arrondissement d'Epernay (Marne), M. 
Saulnier, sous-préfet de Saint-Quentin, en remplacement de M. 
de Chèvremont; 

Sous-préfet de l'arrondissement do Nçgent-sur - Seine (Aube), 
M. de Sarrazin, ancien officier, en remplacement de M. de 
Charnisay ; 

Sous-préfet de l'arrondissement de Cex (Ain), M. J. Paùtet, 
bibliothécaire de la ville de Beaune, en remplacement de M. 
de Bruys ; 

Sous-préfet de l'arrondissement de Pontarlier (Doubs), M. 
Reneufve, attaché au ministère de l'intérieur, en remplacement 
de M. Demesmay ; 

Sous-préfet de l'arrondissement de Morlaix (Finistère), M. 
Marguerye, en remplacement de M. Richard, appçlé à la pré-
fecture du Finistère ; 

Sous-préfet de l'arrondissement de Saint-Pons (Hérault), M. 
Mourot, conseiller de préfecture de la Charente, en remplace-
ment de M. Duvivier; 

Sous-préfet de l'arrondissement de Romorantin (Loir-et-
Cher), conseiller de préfecture du même département, en rem -
placement de M. Gautreau; 

Sous - préfet de l'arrondissement de Clamecy (Nièvre), M. 
Marlière, en remplacement de M. Boitelle, non acceptant ; 

Sous-préfet de l'arrondissement des Sables-d'Olonne (Ven-
dée), M. Gautreau, sous-préfet de Romorantin, en remplace-
ment de M. Mercier. * 

Par autres décrets, rendus par le président de la Répu-

blique, le même jour, sur la proposition du ministre de 

l'intérieur, ont été nommés : 

Membre du conseil de préfecture du département du Lot, M. 
Munin-Bourdin, secrétaire-particulier du préfet de ce départe-
ment, en remplacement de M. Cléophas Perrier ; 

Membre du conseil de préfecture du département de la 
Vendée, M. Audé, maire de Napoléon, eu remplacement de M. 
Moreau ; 

Membre du conseil de préfecture du département de la Haute-
Vienne, M. Géry, ancien conseiller de préfecture, en remplace-
ment de M. Bernard. . 
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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mestadier. 

Bulletin du 15 décembre. 

A LA CROSSE. — ASSURANCE MARITIME. — EMPRUNT 

DÉLAISSEMENT. 

La vente forcée d'un navire pour défaut de paiement d'une 
somme empruntée à la grosse clans un port de relâche pour 
réparer les avaries que ce navire avait éprouvées pendant une 

partie de sou voyage et le mettre en état de reprendre la 

de M. le conseiller Delapalme, et #>nfofnii:m.'nl aux 'conclu-
sions de M. le premier avocat-général Nicias Gaillard, d'un 
pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 23 juin 1848, par la 
Courd'appel de Bordeaux. (Héritiers Molinc contre Laborde, 
dit Kodrigues ; plaidans : M™ Ripault et Paul Fabr-e.) 

SÉNÉOAi.. — GOMMES. — DÉCLARATION AUX ESCiLES. — COSTRA-

3m VENTION. — CONFI.SCATION. 

,11 y a contravention aux lois et règlemèns de la colonie du, 
Sénégal de la part du traitant qui n'a- pas régulièrement fait 

,aux escales où s'opère l'échange dés gommes la déclaration 
des quantités par lui traitées, et il y a lieu, dans ce cas, de 
prononcer la confiscation des quantités dégommes non décla-
rées, (Articles 18 et 19 de l'ordonnance royale du 18 novembre 
1812, et article 20 de l'arrêté local du -10 février 1843.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gauthier, et con-
formément aux conclusions de M. le premier avocat général 
Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu, le 16 octobre 1846, par la 
Cour d appel du Sénégal. (Chef du Service administratif du 
Sénégal contre Maubaye N'Diack ; plaidant, M" Moreau.) 

ÉLECTIONS CONSULAIRES: — SCRUTINS SIMULTANÉS. 

Il doit être procédé à la nomination du président, des juges 
et des suppléans d'un Tribunal do commerce par trois scru-
tins successifs : il y a nullité des élections si ces trois scrutins 
ont été ouverts simultanément. (Article 1" du décret du 2S 

août 1848.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Mérilbou, et con-
formément aux conclusions de M. le premier avocat-général 
Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu, le 23 juin 1831, par la 
Cour d'appel d'Aix. (Elections consulaires de Marseille; plai-
dant, Me Henri Nouguier.) • 

ALGÉRIE. — VENTE IMMOBILIÈRE. ~— ACTION EN NULLITÉ. 

DÉLAI. <— DÉFAUT DE MOTIFS. 

Aux termes de l'article 7 de l'ordonnance du 1
er octobre 

1844 sur l'Algérie, toute action en nullité ou rescision de vente 
immobilière, ou en revendicafionji'immeubles, a dû, à peine 
de nullité, être intentée dans les deux ans de ladite ordon-
nance. L'arrêt qui ne prononce pas la nullité de l'action in-
tentée après ce- délai doit être cassé, alors surtout qu'il ne 
contient pas de motifs à cet égard. (Article 7, loi du 20 avril 
1810.) g 

Cassation, au rapport de M. le .conseiller Grandet, et con-
formément aux conclusions de M. le premier avocat-général 
Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu, le 20 novembre 1849, par 

r la Cour d'appel d'Alger. (Liquidateurs de la maison Ledéan et 
Comp., contre Combes, Piilet etGuéroult; plaidans, M ts Bc-
chard et Henri Nouguier.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

ACTE DE SOCIETE. 

GEMENT. -

— CESSION DE DROITS. ■ 

DÉFAUT DE PUBLICITÉ. 

— FRAUDE. -

— NULLITÉ. 

CHAN-

L'acte par lequel. les gérans d'une société en commandite ont 
acquis des commanditaires leurs droits dans la société a pu 
être déclaré nul comme entaché de dol et de fraude si lescir-
constances de la cause déposaient contre sa sincérité; mais 
les juges ne doivent pas, en pareil cas, se borner à la sim-
ple affirmation de l'existence de la fraude ; ils sont tenus d'in-
diquer les faits sur lesquels elle leur parait reposer. Cette obli-
gation est remplie lorsqu'il est constaté que l'objet cédé n'a-
vait aucune valeur, et que les cessionnaires étaient des-jeunes 
gens sans expérience, auxquels il avait été facile de faire ac-
cepter pour un prix très élevé un objet sans valeur. 

Au surplus, une telle cession constitue une retraite ou chan-
gement d'associés qui, aux termes des art.' 42, 43 et 46 du Co-
de de commerce, exige la publicité dans les formes voulues 
par le premier de ces articles, à peine de nullité. 

Enfin, la clandestinité d'un tel acte a pu être considérée par 
les juges comme un nouvel élément de fraude venant corrobo-
rer ceux dont il vient d'être parlé, 

Ainsi jugé, au rapportde M. le conseiller Caucby, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin; plaidant, 
M', Carette. 

CHARGE D'AGENT DE CHANGE. — EXPLOITATION. — SOCIÉTÉ 

ILLICITE. 

La charge d'un agent de change, pas plus que tout autre of-
fice émanant de la délégation du Gouvernement, ne peut être 
l'objet d'une société, eu ce sens que les offices étant indivi-
sibles dans leur collation et dans leur possession, il n'est pas 
permis de faire une société qui tendrait à en diviser la pro-
priété. Une telle société est illicite et nulle comme contraire à 
l'ordre public. Mais il ne s'ensuit pas qu'une société nulle 
comme ayant eu pour objet la propriété et l'exploitation d'une 
charge d'agent de change doive entraîner l'anéantissement de 
tous les droits qui sont nés des rapports que cette société avait 
créés entre les parties contractantes. Le fait de son exécution 
les oblige à se rendre compte des pertes et des bénéfices. Les 
coassociés du titulaire peuvent même être condamnés à sup-
porter, proportionnellement, la perte résultant de la déprécia-
tion de la charge, lorsque d'ailleurs telle est la loi que les par-
ties se sont faite par leurs conventions. Cette condamna-
tion particulière n'implique point contradiction avec les prin-
cipes qui frappent de nullité toute convention fondée sur une 
cause illicite et qui réputent propriété exclusive du titulaire 
l'office epai lui a été conféré. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Taillandier et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, plai-
dant M' Jules Delaborde. (Rejet du pourvoi des sieurs Velay 
et Chevillard, syndics de la faillite Mège.) 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. d'Esparbès de Luss'an. 

Audience du 17 décembre. 

VOL 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 16 décembre. 

COLONS DE SAINT-DOMINGUE. — INDEMNITÉ. — RÈGLEMENT. — 

JUGEMENT INFIRMÉ. '— EXÉCUTION. — RENVOI. 

Lorsque de quatre ayans -droit à un legs fait par un colon 
de Saint-Domingue, dont les événemens politiques ont empê-
ché la délivrance, deux seulement se sont présentés pour taire 
valoir leurs droits sur- l'indemnité accordée aux anciens co-
lons, et se sont fait attribuer, jusqu'à concurrence de leurs 
droits, l'indemnité afférente à leur auteur, laquelle a été infé-
rieure à la part leur revenant, ils ne peuvent, s'il n'y a pres-
cription, repousser, lorsqu'ils viennent à faire valoir leurs 
droits, les deux ayans- droit qui ne s'étaient pas d'abord pré-
sentés, mais sont, au contraire, tenus de leur rendre compte; 
l'indemnité accordée aux anciens colons est essentiellement re-
présentative des biens dont ils ont été dépossédés, et les droits 
sur cette indemnité sont absolument les mêmes et doivent être 
réglés de la même manière que ceux qui existaient sur les 
biens. 

Manque en fait le moyen tiré de ce qu'un arrêt aurait à tort 
renvoyé devant le Tribunal de première instance l'exécution 
sur un point sur lequel il prononce l'intirmation de ce juge-
ment, lorsque, bien que ce renvoi puisse s'induire des motifs 
de l'arrêt, il n'est aucunement ordonné par le dispositif. (Arti-
cle 472 du Code de procédure civile.) 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au rapport 

DE VIN ET DE PLOMB AU DEPOT DU GREFFE C011UEC-

TIONNEL. BRIS DE SCELLÉS. —■ RECEL. 

Cette affaire, qui a peu de gravité au point de vue de 

l'importance des vols, en prend une grande à raison du 

lieu où ces vols ont été commis et de la circonstance de 

bris de scellés qui s'y rattache. C'est, en effet, au dépôt 

du greffe de police correctionnelle, c'est-à-dire dans un 

dépôt public, que les objets ont été soustraits, ét les scel-

lés de plusieurs de ces objets, qui devaient les rendre in-

violables, ont été audacieusement brisés par le voleur. 

Voici, au surplus, dans quelles circonstances Taffaite se 
présentait aujourd'hui devant le jury :, 

« Au mois de juillet 1851, les employés du greffe de la 

police correctionnelle, au Palais-de-Juslice, à Paris, s'a-

perçurent que des vols se commettaient dans les magasins 

du greffe, à côté des caves. Une surveillance fut établie. 

Le 15 juillet, vers neuf heures un quart, les inspecteurs 

virent venir un homme qui, croyant n'être pas aperçu, se 

dirigea vers l'un des pilliers, y ramassa d'abord une bou-

teille, puis deux 'gros morceaux de plomb cachés sous dp. 

foin, et se disposait à les emporter sous sa blouse, quand 

il fut immédiatement arrêté. Ainsi saisi en flagrant-çtélit, 

cet homme a fait connaître qu'il se nommait Marx,' être 

employé aux travaux du Palais-de-Juslice comme journa-

lier-commissionnaire. Pour pénétrer dans les magasins du 

greffe, il avait pratiqué dans le sol, sous la porte, une ou-

verture; c'était parla qu'il s'introduisait. Les objets dé-

posés, bien que placés sous les scellés, étaient emportés 

par lui. 11 a avoué avoir, de celte façon, et avec cette dou-

ble circonstance aggravante de bris de scellés et d'effrac-

tion extérieure, avoir soustrait frauduleusement plusieurs 

bouteilles de vin et une grande quantité de morceaux de 

plomb. Ce plomb a été vendu par lui à un brocanteur 
nommé Pounot. 

« Les aveux de l'auteur du vol ne laissent aucun doute 

sur sa culpabilité; quant au nommû Pounot, il cherche à 

écarter l'inculpation de recel dirigée Contre lui, en soute-

nant qu'il ignorait que le plomb par lui acheté provînt de 

vol. Ce système de défense est réfuté par l'instruction, et 

d'abord Pounot a déjà été poursuivi plusieurs fois et con-

damné comme recéleur; ses antécédens judiciaires indi-

quent quelles sont ses habitudes et son genre de commer-

ce; en outre, il n'a pu méconnaître qu'il avait acheté du 

plomb d'un individu qu'il n'avait jamais vu auparavant 

dont il ignorait la profession et la demeure, qu'il n'est ja-

mais aile payer à domicile. Lors de ia perquisition lai-

te au domicile de Pounot, il a prétendu qu'il n'avait en sa 

possession aucuns des morceaux de plomb que Marx lui 

avait vendus. Ce mensonge a dû s'effacer bientôt devantla 

saisie opérée de fragmensque Marx à lui-même reconnus 

pour les lui avoir apportés tout récemment, et il est cons-

tant que Pounot en connaissait l'origine frauduleuse. » 

Aux débats, Marx renouvelle ses aveux, et Pounot ses 
dénégations. 

M. Noël, directeur du dépôt du greffe correctionnel ex-

plique à MM. les jurés les circonstances dans lesquelles 

les vols ont été commis, il déclare avoir retrouvé les scel-

lés arrachés et gisant près du monceau de plomb où Marx 

a pris celui qu'il a vendu à Pounot. De plus, un panier por-
tait les traces évidentes d'un bris de' scellés 

M. Biraben, commis'du dépôt, dépose do circonstances 
tout a tait semblables. 

Enfin, M. Caron, inspecteur de police, raconte la sur 
veilluuee par lui exercée dans le magasin du dépôt et l'ar-

restation de Marx au moment où il mettait du plomb sous 
sa blouse. 1 

M. l'avocat-général Croissant a soutenu l'accusation en 
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faisant ressorlir la gravité que les faits empruntaient au ca-

ractère du lieu où les vols étaient commis et aux moyens 

employés pour les commettre, et il a demandé contre les 
deux accusés une sévère répression. 

M* Eaverie, dans l'intérêt de Marx, s'est attaché à faire 

écarter du débat ces circonstances aggravantes du délit 

reproché à cet accusé. Il a fait valoir ce qu'avaient de 

bon ses antécédeos, ce qu'avait de favorable pour lui l'in-

térêt que lui portent dans une lettre dont il donne lectu-

re MM. Vernet et Diliemagne, entrepreneurs des travaux 

du Palais-de-Justiee, et il a recommandé Marx à l'indul-
gence du jury. 

M* Cauvain a soutenu que les caractères légaux du recel 

ne se rencontraient pas dausles faits reprochés à Pounot, 

dont il a demandé l'acquittement. 

Le jury, après une assez longue délibération, a déclaré 

Marx coupable de vols .simples, et Pounot complice de ces 

vols par voie de recel. 

Les circonstances aggravantes ayant été écartées, Marx 

a été condamné à trois années, et Pounot à deux années 

d'emprisonnement? 

sur le 

gier 
bateau voisin appartenant au malheureux Rou-

COUIl D'ASSISES DES BOUCHES-DU- RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle^des Tribunaux). 

Présidence de M. de Fortis. 

Audiences des 12 et 13 décembre. 

FRANÇAIS PAR ASSASSINAT COMMIS EN MER SUR UN BATELIER 

QUATRE MATELOTS AMÉRICAINS. 

Dans le courant du mois de juillet 1850, un batelier du 

port de Marseille disparut brusquement à la suite d'une 

promenade qu'il était allé faire"en mer en compagnie de 

plusieurs matelots d'un navire américain. Quelques jours 

s'écoulèrent sans qu'on pût avoir de ses nouvelles, et l'on 

retrouva plus tard sou cadavre, que le vent avait jeté à la 

eôle. A l'autopsie du corps, il fut facile de reconnaître que 

ce malheureux avait péri victime d'un assassinat, commis 

sans doute par les hommes avec lesquels il s'était embar-

qué le jour do sa disparition. 

Les recherches de la police amenèrent la découverte de 

ces individus, qui étaient au nombre de quatre, et qui s'é-

taient réfutés en Italie. Leur extradition ayant été obte-

nue par ^Gouvernement français, les quatre inculpés fu-

rent conduits en France, niais deux sont morts en prison, 

pondant l'instruction du procès : les deux autres compa-

raissent seuls devant la Cour d'assises. lis sont d'une cons-

titution frêle et délicate; déjà la maladie de l'un d'eux 

avait motivé le renvoi de la cause à une prochaine ses-

sion. Leur physionomie est douce, leur altitude est par-

faitement calme, quoique le " plus jeune paraisse encore 

souffrant. Ils ne parlent pas le français, et répondent à 

M. le président par l'intermédiaire d'un interprète. 

D. Williams, levez-vous. Quels sont vos noms, âge et 

profession? —JL John Williams dit Birdsell, âgé de 21 

ans, né à Courtbery (Etats-Unis), matelot classé au bureau 

maritime de Boston. 

. D. Et vous, Mason ? — R. Henry Masou âgé de 17 ans, 

né à Salem , ex-matelot à bord de la frégate américaine 

la Constitution. 

M. Bernard occupe le siège du ministère public. M" 

Dussand et Mottet sont au banc de la défense. 

Ile l'acte d'accusation dont le greffier donne lecture ré-

sultent les faits suivans : 

« Le 28 juillet 1850, vers les dix heures du soir, quatre 

«Matelots paraissant appartenir à la marine des Etats-Unis 

t. embarquaient à Marseille sur l'un des canots stationnant 

sur le port, appartenant au patron Rougier, pour se ren-

dre, disaient-ils, à bord de la frégate américaine la Cons-

titution, mouillée en rade d'Eudourne. 

<• Le lendemain et les jours suivans ou ne vit pas repa-

raître à sou poste le patron Rougier. Cependant le lomps 

avait été fort beau et la nuit très calme dans la soirée du 

28. Cette disparition occasionna de vives craintes sur le 

sort de ce malheureux, lorsque le 10 août suivant, un ca-

davre paraissant appartenir à un homme de quarante à 

cinquante ans (c'était à peu près l'âge de Rougier) l'ut jeté 

par les vents sur le rivage de Montredon. Déposé à la 

Morgue, il fut bientôt reconnu pour être celui de l'infortu-

né patron. L'autopsie à laquelle on procéda amena la 

constatation de diverses lésions, qui furent considérées par 

les docteurs comme des indices irrécusables d'une mort 

vioienlc. 11 n'était donc plus permis de douter que Rou-

gier eût péri victime d'un homicide de la part des "matelots 

" qu'il avait embarqués le 28 juillet. 

«Des investigations très actives, concertées entre la jus-

tice française et les agens consulaires de diverses nations, 

amenèrent l'arrestation de ces quatre marins étrangers sur 

" les côtes de Sardaigne, où ils étaient encore en possession 

du canot le Suinl-Jean-Bapliste, 11° 198, du port de Mar-

seille, le même dans lequel ils s'étaient embarqués sous la 

conduite du patron Rougier. . „ ; / 

«Doux d'entre eux appartenaient à la frégate américaine 

la Constitution-, c'étaient Williams Brovvu et John Wil-

liams, venus à Marseille, le 26 juillet à midi, avec une per-

mission qui expirait le 27 à six heures du soir; ils" étaient 

restés à terre cl y avaient projongé leur séjour encore 

toute' la journée du 28, après avoir résolu entre eux le 

projet de déserter la frégateet le port de Marseille, pour 

aller chercher dans un autre port plus éloigne les moyens 

de retourner dans leur pays. 

«Le troisième, Henri Mason, avait déserté, dans les pre-

miers jours de juillet, le. brick américain Andrew- Khvj. 

11 avait vécu depuis à Marseille dans un étal d'oisiveté et 

de vagabondage, parcourant chaque jour les quais pour y 

recevoir quelques secours de ses compatriotes, et notam-

ment d,:'s matelots do la Constitution, qui venaient fré-

quemment à terre. Connaissant parfaitement la localité, il 

avait été chargé par Browu et Williams de se procurer un 

bateau pour le 28 au soir, et il avait même promis de met-

tre à leur disposition un canot qu'il volerait. 

«Le quatrième, Thomas Belton, avait déserté depuis dix 

" ou quinze joursde la corvette de charge américaine./'/?™, 

et était resté depuis à terre, également sans rien faire, 

passant son temps avec les matelots de la frégate lorsqu'ils 

venaient en ville. 

«Ces quatre jeunes marins étaient" donc tous sans em-

ploi, sans moyens d'existence et en état de désertion. Il 

paraît même qu'ils étaient l'objet de recherches actives, 

qui d'un moment à l'autre pouvaient amener leur arresta-

tion. Un témoin en faisait, le 28, l'observation à l'un 

d'eux qui lui répondit : « Oh ! on ne les attrapera pas ; ils 

veulent s'amuser encore, et bientôt on entendra parler 

d'eux. » 
«Ma»on, qui s'était charge de procurer un canot, s oc-

cupa de remplir sa mission. Dès le 27 et dans la journée du 

"28, il vit dans ce but plusieurs bateliers, et notamment le 

sieur Mouton, qu'il connaissait déjà. Enfin, à dix 

heures du soir, les quatre matelots arrivèrent a la station 

des canots avec de» provisions' dè pain, de vin et d eau-

de-vie qu'ils venaient de faire' au quai du canal, et qui an-
• 1» 1—>i« iiKm/ùiiAii Le bate-

«A peine étaient-ils arrivés au milieu du port, que le jeune 

Mason va remplacer Rougier aux rames. D'un autre côté 

Williams présente au patron une bouteille d'eau-de-vie et 

le fait boire. Après que la bouteille a circulé et que tous 

les marins ont bu, on offre de nouveau la bouteille au ba-
telier, qu'ils voulaient probablement griser. 

«Enfin, la passe du port une fois franchie, les Américains 

se voyant alors hors de portée d'être entendus, soit d'une 

habitation, soit d'une embarcation voisine, cherchèrent 

immédiatement à se débarrasser du batelier. Il y eut alors 

une espèce de délibération, à la suite de laquelle Brown 

s'écria : « Pour en finir plus tôt, il faut le jeter pardessus 

le bord. » On s'avança en pleine mer. Bientôt Williams 

s'approcha du batelier et le saisit violemment, Rougier se 

recula comme pour se mettre sur la défensive; mais au 

même instant, Williams, s'armant de la barre du gouver-

nail, lui en déchargea un coup sur la tête. Rougier tomba 

sur un des bancs du canot et reçut d'autres coups, soit de 

Williams, soit de ses camarades, car indépendamment des 

contusions observées sur la tête du cadavre, on a constaté 

sur le dos de larges meurtrissures. Après avoir été ainsi 

assommé, le malheureux patron subit le sort que lui avait 

prédit Brown. Celui-ci le saisit et le précipita dans la mer 
pardessus le bord. 

« Les assassins avaient auparavant pris le soin de dé-

pouiller Rougier de tout l'argent qu'il possédait. En effet, 

tous les bateliers qui le fréquentaient journellement ont 

déclaré que cet homme était très rangé, très économe ; 

qu'il avait des épargnes et portait habituellement son ar-

gent dans une bourse ou un petit sac de toile bleue à gaîne 

fixé par une attache à la boutonnière de la poche droite 

de son pantalon. Le sieur Joauny, plus avant que les au-

tres dans l'intimité de Rougier, affirme que celui-ci, deux 

ou trois jours avant l'événement, avait dans sa bourse une 

somme de 35 francs; d'un autre côté, le cadavre a été 

trouvé encore vêtu de son pantalon et de sa chemise ; 

mais la poche droite était vide, et la doublure retournée 

pendait en dehors du vêtement. Cette circonstance, réunie 

aux autres élémens de l'instruction, établit que la victime 

a été dépouillée par ceux qui lui ont donné la mort. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, on procède à 

l'audition des témoins; mais leurs déclarations sont peu 

intéressantes; elles ne se rapportent qu'aux circonstances 

de l'embarcation et de la découverte du cadavre, car,, le 

drame s'étant passé en pleine mer en présence des accu-

sés seuls, c'est de leurs interrogatoires qu'on est parvenu 

à découvrir les faits que nous venons de relater et les évé-

nemens qui ont amené la mort du malheureux Rougier. 

Pour toute défense, les accusés soutiennent qu'ils n'ont 

frappé leur victime qu'après une lutte qu'elle avait elle-

même engagée, au moment où elle s'était aperçue que les 

matelots ne se rendaient pas à bord de la frégate améri-
caine. 

M. le substitut Bernard soutient l'accusation. 

La défense est présentée par M" Dussand pour Williams, 
et M* Mollet pour Mason. 

Après le résumé de M. le président et la lecture des 

questions, les défenseurs prennent des conclusions tendan-

tes à ce qu'il plaise à la Cour poser : 1" la question d« 

courfe et blessures ayant occasionné la mort sans intention 

de la donner ; 2° celle de provocation. La Cour, faisant 

droit seulement à une partie de ces conclusions, ordonne 

que la question relative à la provocation sera seule posée, 

et repousse l'autre comme ne résultant ni de l'acte d'ae-

cusation ni des débats. 

Enfin, à quatre heures, le jury entre dans la salle de ses 

délibérations, et n'en sort qu'à six heures et demie. 

Les deux accusés sont déclarés coupables de vol et de 

meurtre sur la personne du patron Rougier. Lejury écarte 

la circonstance aggravante de préméditation et admet des 

circonstances atténuantes. 

En conséquence, la Cour rend un arrêt par lequel elle 

condamne Williams à quinze ans de^ travaux forcés, et 

Mason à sept ans de la môme peine. 

deaux 'Gironde); 
Fournier, juge de paix du canton nord d'Angers, arrondis-

sement decc nom (Maine- ct-Loire) ; 
Aubcri, juge de paix du canton de Craponne, arrondissement 

du Puy (Haute-Loire). 

Sont nommés suppléans de juges de paix : 

De Saint Georges, arrondissement de Poitiers (Vienne), M. 
Jules^.Modeste Piorry, eu remplacement de M. Couturier Kond-
lionimo; — De Dozulô, arrondissement do Pont-l'Evèqne (Cal-
vados), M. Rosey, maire d'Anncbault, en remplacement de M. 
Noël; — De Saint-Kirmin, arrondissement de Gap (Hautes-Al-
pes), M. Jean-Baptiste Martin, ancien officier, en remplace-
ment de M. Long; — De Corcioux, arrondissement de Saint-
Dié (Vosges), M.- Itenard, ancien magistrat, en remplacement 
de M. Valence; — De Tonnerre, ariondissemeut de ce nom 
(Yonne), M. Jacquillat, ancien notaire, en remplacement de 
M. Belnet; — De Sarrebourg, arrondissement de ce nomfMeur-
llie), M. Baumant, avoué près le Tribunal de Sarrebourg, en 
remplacement de M. Richard ; — De Roanne, arrondissement 
de ce nom (boire), M. Bonnabaud-I^amolte, avocat, bâtonnier 
de l'Ordre , en remplacement de M. Chez; — De Chemin, ar-
rondissement de Dole (Jura), M. André-Séraphin Duchesne, 
maire de Saint-Aubin, en remplacement de M. Million ; — 
De Saintes (sud), arrondissement de ce riqm (Charente-Infé-
rieure), M. Maréchal, adjoint au maire de Saintes, en rem-
placement de M. Poirier; — De Couptrain, arrondissement de 
.Mayenne (Mayenne), M. Michel Maubert, propriétaire, en rem-
placement do M. Bonvalet. 
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TaïBCNAî, ClVIt J>E LA SEINE. 

T R A VAUX DE . A CHAMBRE DU COXSEIL. 

Nous avons annoncé dans la Gazette des Tribunaux 

septembre 1851, que nous ferions connaître les du 6 

Par décrets du président de la République, en date du 
16 décembre 1851, 

Sont nommés juges de paix : 

De Moutmarault, arrondissement de Monthiçon (Allier), M. 
Palamède de Montaignac, ancien maire, en remplacement de 
M. Boucaumont ; — De la Guillolière, arrondissement, de 
Lyon (Rhône), M. Bruneau, suppléant de la justice de paix de 

aux désirs des lugiliis, n était point 

mou* Ou s'approcha d'un autre batelier, le sieur Blanc, 

oui oftrit d'embarquer les quatre matelots; 

d'eux, Brown, s'upéreevant que le canot est 

refuse de le prendre, et s'embarque avec ses camarades 

mais l 'un 

sans voile, 

Lyon, en remplacement de M. Candy ;,— De Saint- Martin-en-
Bresse, arrondissement de Cliàlon (Saône-et-Loire), M. Jaeques-
Jeau-Baptiste Poulleau, en remplacement de M. Verpy ; — De 
Flaviguy, arrondissement de Semur (CôK-d'Or), M. Brossejin, 
suppléant de la justice de paix d'Epinac; — De Beaune, nord, 
arrondissement de ce nom (Côte-d'Or), M. Molin , juge suppléant 
au Tribunal de Beaune, en remplacement de M. d'Azincourt; — 
De Saint-Sauveur, arrondissement d'Auxerre (Yonne), M. Louis 
Hantute, licencié en droit, en remplacement de M. Delamour; 
— De Villelranche-de-Longchapt, arrondissement de Bergerac 
(Dordogue), M Grêlon, suppléant actuel, en remplacement de 
M. Batcave ; —DJ Laguieu, arrondissement de Belley (Ain), M. 
Rqssand père, ancien notaire, en remplacement de M. Barry; 
—De Saverne, arrondissement de ce nom (Ras-Rhin), M. Lauth, 
juge de paix, du caillou de Uochel'elden, en remplacement de 
M. Dietfich ; — De Hochefelden, arrondissement de Saverne 
(Bas-Rhin), M. Gast, avocat à Saverne, en remplacement de 
4L Lautli, appelé kd'àutres fondions; — De Blauiont, arron-
dissement de Lunéville (Meurlhe), M. Régnier, avocat à la Cour 
d'appel do Nancy, en remplacement de M. Vautrin; — De Chft-
teau-Sa !ius,aiTond. de Vic(Meurihe), M. Jolv-Laherard, juge de 
paix de Cletinont, en remp. de M. Comte, appelé à d'autres 
fonctions; — De Vaucoukurs, arrond. de St-Mihiel (Meuse), M. 
Labouille, suppléant de la justice de paix du canton de Saint-
Mihiel, en rem placement de M. Larzillière; — Du canton,nord 
detlaliors, arrondissement de ce nom (Lot), M. Depeyre, sup-
pléant du canton sud de Cahors, en remplacement de M. An-
durand: — Do Plaisance, arrondissement de Mirande (Gers), 
M. Bacqué, ancien magistrat, en remplacement de M. Ducuing; 
— De Saint-Firinin, arrondissement de Gap (Hautes-Alpes), M. 
Maigre, ancien percepteur, en remplacement de M. Beynet; — 
De Cremieu, arrondissement de Boûrgoin (Isère), M. Chastel-
lières fils, avocat, en remplacement de M. Guichard ; — De 
Clelles, arrondissament de Grenoble (Isère), M. Beaume, juge 
de paix au Villard-de-Lans, en remplacement de M. Dorey;— 
De Villard-de-l.ans, arrondissement de Grenoble '(Isère), M. 
Brunet, suppléant actuel, en remplacement de M. Beaume; 
— DJ Boûrgoin, arrondissement de ce nom (Isère), M. Dorcev, 

' jogede paix à Clelles, en remplacement de M. Badin, décédé; 
— DeSavines, arrondissement d'Embrun (Hautes-Alpes), M. 
Baptht 1 , juge de paix k Corps, en remplacement de M. I'*u-
cliet ; — De Corps, arrondissement de Grenoble (Isère), M. 
Long, suppléantde la justice du paix do -Valbonnais, en rem-
placement de M. Baptiste; — De Saint-Geoire, arrondisse-
ment de Boûrgoin (Isère), M. Fauchet, juge de paix à Savines, 
en remplacement do M. Perrin; — De Saint-Jeaii-de Bournay, 
arrondissement de Vienne (Isère), M. Pichat, suppléant actuel, 
en remplacement de M. Dnperron ; — -De la Mme, arrondisse-
ment de Grenoble (ls re), M. Arnaud, suppléant actuel, en rem-
placement de M. Giroux ; — De Navarreins, arrondissement 
d'Orlhez (Basscs-Pyr.oni'es), M. Jacques Roby,_ ancien sup-
pléant de cette justice, en remplacement de M. Dufeur; — Du 
canton est de Carcussonne, arrondissement de ce nom (Aude), 
M. Hippolyle Viguer, juge de paix du canton de Lagrusse, eu 
remplacement de M. Malbosc. 

Sont révoqués : 

MM. Tramior de la Boissière, juge de paix du canton deBol-
lène, arrondissement d'Orange (Vaucluse); 

Yrisson, juge do paix de la Brède, arrondissement do Bor-

principales décisions rendues par le Tribunal de la Seine 

en chambre du conseil, et nous avons dit quelle importan-

ce s'attachait dans l'intérêt de la pratique à ces décisions, 

depuis surtout que, par suite d'une heureuse innovation 

introduite par Si. le président de Belleyrne, la juridiction^ 

de la chambre du conseil est dévolue à une chambre que 

l'on peut appeler spéciale, puisqu'elle se compose des 

mômes magistrats, et qui par conséquent doit rendre uni-

forme et stable la jurisprudence en cette matière. 

Avant de faire connaître les décisions rendues dans la 

dernière période de cette année, nous croyons devoir rap-

peler sommairement la nomenclature des diverses matiè-

res-soumises aux termes de la loi ou de la jurisprudence à 

la décision des chambras du conseil en matière civile. 

Aucune disposition de la loi n'a constitué l'existence ju-

diciaire de la chambre du conseil et n'a réglé, par un prin-

cipe général, ses attributions et sa compétence. 

Sans doute la publicité de l'audience est de l'essence 

des décisions judiciaires (loi de 1790, titre II, arlicle 14); 

mais si ce principe fondamental est absolu, comme garan-

tie de la sage liberté de la défense des droits privés, lors-

qu'il s'agit d'un débat entre plusieurs parties, ayant des 

intérêts opposés, celte publicité est sans utilité et n'a pas 

paru indispensable, comme le prouvent de. nombreuses ex-

ceptions, lorsqu'il s'agit de statuer sur la. demande d'une 

seule ou de plusieurs parties, réunies dans un intérêt com-

mun, sans plaidoiries et sur pièces justificatives et sans 

contradicteur, dans laquelle le ministère public n'est pas 
partie et ne peut donner qu'un avis. 

Sans doute aussi, la décision rendue en la chambre du 

conseil par le Tribunal est un jugement; mais le législa-

teur a compris que la publicité de l'audience ne pouvait pas 

être sans motif une condition de toute espèce de jugement. 

Il y a même des considérations d'ordre et de famille qui 

veulent que l'instruction et même le jugement de certaines 

affaires restent dans l'intérieur de la chambre du conseil. 

Ainsi la nomination d'un curateur à une succession vacan-

te, d'un administrateur aux biens d'un absent, l'envoi en 

possession -pour cause de déshérence, l'homologation 

d'une liquidation non contestée, e te , n'exigent pas la pu-

blicité. Les autorisations demandées pour les femmes ma-

riées ou dans leur intérêt, pour les mineurs, etc., deman-
dent le secret de la famille. 

C'est par ces motifs que la loi a voulu que, dans des cas 

spéciaux et nombreux, les demandes fussent discutées et 

jugées en chambre du conseil. C'est une procédure promp-

te, facile, économique, et une juridiction aussi rassurante, 

protectrice, bienveillante sans faiblesse, qui offre un exa-

men aussi sûr que celui de l'audience, respectant la loi, 

mais plus favorable aux demandes qui ne trouvent pas 

d'obstacle dans la loi et qui sont vraiment utiles aux inté-

ressés ; elle doil donc, pour ces motifs, être étendue à tous 
les cas analogues. 

Ce n'est donc pas une véritable compétence, car les mê-

mes juges pourraient statuer à l'audience; ce sont des at-

tributions spéciales, une distribution spéciale do service 

justifiée par la nature des affaires. C'est la réunion de ces 

cas spéciaux qui constitue, pour les affaires de cette natu 

re, le principe général que les jugemens sur requête sont 

rendus à la chambre du conseil, et ce n'est que par excep-

tion et lorsque la loi l'ordonne Ibimellement que les juge-^ 

mens sur requêtes doivent être rendus à l'audience. 

L'article 458 du Code civil, qui fait rendre par la cham-

bre du conseil des jugemens d'homologation relatifs à des 

ventes, emprunts, etc., ceux qui concernent des mineurs, 

contient, sous la forme d'un cas particulier, l'indication 

d'une règle générale C'est cette règle ainsi révélée qui a 

produit les articles 29, 32, 38 de la loi du 30 juin 1838 

sur les aliénés; les articles 13 et 25 de la loi du 3. mai 

1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique; le 

c;en toutes les fois que la délibération n'est pas conte i *
n 

9" Les jugemens de baisse de mise à prix • ir<v) " 
963, loi du 2 juin 1841) ;

 { ae
 Pr. 

10° Demandes en réduction d'hypothèque sur les h' 

des maris ou tuteurs (C. civ., 2145, en vertu d'un uta 
ancien et non contesté) ; - §e 

11° De ventes d'immeubles appartenant à des- in^-J 
Mes (C. civ., 457, 509); ^ 

12° D'autorisations pour successions bénéficiaire» r 
civ., 806; C. pr., 953, 987 et 990) ,

 lj
-

13° De déclarations et d'autorisations pour successin 

vacantes (C. civ. 812, en vertu d'un usage ancien et n"
S 

contesté) ;
 110,1 

14" Pour successions en déshérence (C. civ. 812) -

15° Pour curateurs à délaissement (C. civ. 2174). 

16° Pour curateurs à cessions de biens (C civ iik\ <• 
pr. 898); ' 

17° En matière de faillite (C. comm. 572)
 ; 

18° En matière d'union de créanciers de sociétés ■ 
19° Mesures disciplinaires pour inconduile et inim 

lilé contre les instituteurs primaires (Loi du ->8 juin l ««ï" 

art. 7);
 J 

20° Pour pensions dues aux collèges royaux ■ 

21° Sur les commissions rogatoires des Tribunaux Ira 
çais; 

22 

gers : 
Pour commissions rogatoires des Tribunaux étran-

23° En matière d'expropriation pour cause d'utilné i, 

blique (loi du 3 mai 1841, articles 13 et 25. — Autori 

tions aux incapables, mineurs, interdits, absents fernrn
8

" 
mariées); 

Le choix des jurés se fait en chambre du conseil (w 
cle 30, môme loi) ; 

24° Théâtres, contestations spéciales (décret du in ta 
août 1811, articles 9 et 10) ;

 4 

25° Mesures de discipline contre les officiers ministf 
riels (décret du 30 mars 1808, arlicle 103) ; " 

26° Peines de discipline contre les magistrats en efeam-

bre du conseil (loi du 20 avril 1810, article 52); 

27° Arrêté de conflit communiqué au Tribunal réuni ei» 

la chambre du conseil (ordonnance du 1" juin 1828, arti-
cle 12); 

28° Enfin, aux cas imprévus dans lesquels les parties 

pour leur sécurité ou pour satisfaire à certaines exigences 

des tiers, croient devoir recourir, dans l'accomplissement 

de certains actes, à une autorisation do justice. — l sa«e 
constant et ancien. 

On a dit plus haut que ce n'est que par exception et lors-

que la loi l'ordonne formellement, que les jugemens sur 

requêtes sont rendus à l'audience. Ces exceptions justifient 

encore la compétence de la chambre du conseil, et confir-

ment la règle, par le soin que prend la loi d'exiger le ju-

gement à l'audience, lorsqu'il aurait pu être rendu à la 

chambre du conseil. Ces exceptions seraient inutiles, évi-

demment, si tous les jugemens devaient être rendus à l'au-

dience; il en aurait été de même sans des motifs spéciaux 

pour ces affaires exceptionnelles. 

Ces exceptions sont : 

1» Les jugemens d'interdiction. — Il y a un eonttadic-
leur, une partie adverse; C. civ. 498. 

2° Vente de biens dolaux; C. pr. 999. 

3° Subrogation à poursuite d'ordre, C. pr. 779. — Tarif 
138 et 139. 

4°_Autorisation de femmes mariées, le mari présent; C. 

pr. 862. Non, si le mari est absent. C. pr. 863. Oui, s'il 
s'a légale. 

nouvel arlicle 963 du Code de procédure sur* h s baisses 

de mise à prix. Tous ces articles, en effet, postérieurs au 

Code civil, ne posent pas de principe général sur la com-

pétence de la chambre du conseil, ils le supposent exis-
tant. 

Les cas spéciaux dont il convient cle faire l'énuméra-
tton sont les jugemens : 

1° D'homologation de liquidation ; usage ancien; 

2° En matière d'actes de l'état civil ; constatation de 

naissances, mariages, décès (Code civil, 99 ; Code de pro-
cédure, 855, 856) ; 

Rectification d'actes de l'état civil (Code civil, 99 ; Code 
de procédure, 855, 856); 

3° Homologation d'actesdenotoriélé pour mariage (Code 
civil, 70 et suivans). 

4° Adoptions (Code civil, 355), qui contient une dispo-
sition formelle ; 

5° De déclarations et d'autorisations en matière d'inter-

diction pour aliénation mentale ou du conseil judiciaire aux 
prodigues (Code civil, 509); 

Et pour le jugement à l'audience (Code civil, 498 ;. loi 

du 30 juin 1838, articles 29, 32, 38, et même 33 et 34) ; 

6" En matière d'absence ; nomination d'administrateur 

aux biens (Code civil, 112 ; par usage ancien et non con-
testé); 

7° Autorisation de femmes mariées sous les différons 

régimes, Code civil, articles 1556 et suivons; Code de 

procédure civile, 863 et 812, par un usage ancien et non 

contesté. C'est à la chambre du'conseil que le Tribunal en* 
tend les parties, pour les autorisations de l'ouïmes ma-

riées; en cas de r fus du mari, jugement à l'audience; en 

cas d'absence du noèri, jugement en la chambre du conseil; 

8" Autorisations do mineurs et homologation d'avis dè 
parens (Code civil, 458, 483, 484). 

L'article 458 veut expressément que ce soit à la cham-

bre du conseil que soient rendus les jugeinensd'homologa-

tion des avis de famille relatifs aux ventes, emprunts, hy-

6
it de réduction d'hypothèque 

Il faut distinguer la nature des affaires soumises à la 

chambre du conseil par des dispositions spéciales de la 

loi. Les premiôressont formées dans l'intérêt d'un seul et 

ne sont susceptibles d'aucune contestation, mats, par leur 

nature et leur importance, elles doivent appeler l'examen 

et l'approbation de la justice; ce sont elles qui constituent 

la compétence de la chambre du conseil; les secondes com-

prennent les demandes qui peuvent donner lieu à une 

contestation contradictoire; les troisièmes, les poursuites 

disciplinaires. Les quatrièmes se rattachent à l'administra-

tion intérieure de la justice, mais ne sont pas des affaires 

judiciaires, savoir : 

1° La présentation d'officiers ministériels (V. vol. 2, p. 

373); 

2° Les règlemens (art. 23 du -décret du 14 juin 1 B 13) 

(art. 16 du 27 ventôse an VIII); 

3° Les évaluations d'office (2' volume, p. 364ct36a) ; 

4° Le règlement pour le service des huissiers du 'li'<-

bunal ; . 
5° Les homologations d'avis des chambres de discipline 

pour les corps entiers; ., 
6° Les observations sur l'exécution des loiset autres *-

libérations qui regardent l'ordre et le service intérieur (Wi 

79, 88 du décret du 30 mars 1808) ; „ 
7° Les délibérations prévues par l'ordonnance au 1» 

avril 1841, avis sur les projets de loi, etc. (1" volume, 

p. 29) ; 
8° Les désignations des journaux pour les annonce» J -

diciaires ( art. 696 nouveau du Code de procédure) ; 

9° les discours et adresses (art, 1 et 5 du décret du -

lévrier 1809); 

10° La nomination de l'imprimeur du Tribunal (M>, 

du décret du 18 juin 1811); ... 
Il" Les cotisations pour souscriptions, etc., les

 (
1 ^ 

tions de visites de corps (juges, nombre, V. l'article 1 
la loi du 11 avril 1838; greffier, huissiers, 91, 9o au u 

cret du 30 mars 1808) ; et pour les Cours il appel (an-

et suivans du décret du 6 juillet 1810; V. décret au " 
' 1810, art.. 8 ei 

10» 

6 juillet 1810; 

mars 1808, art. 26 et 27; loi du 20 avril 

11; du 18 juin 1811, art. 65; 16 juin 1824, art. -, -8, sur les 

de sut-

retraites; ordonnance du 18 janvier 1848 sur 

des magistrats). 

A ces obervations générales on peut en ajouter 

ciales à certaines demandes d'une autre nature. 
actes de l'état civil, co sta 

natures. Les deux 

Les demandes relatives aux 

talion ou rectification, sont de 

soit qu'il s'agisse de constater une naissance, un -.„ ^ 

un décès, soit qu'il s'agisse seulement d'une rec" 

dans les actes existans, peuvent intéresser 1 eu ^ 

des personnes, changer la filiation, créer -une' p ^ 
donner des droits do succession ; elles constituent uo ^ 

tables questions d'état. Les jugemens ne l
J
^

v
^ J

 cû!lL
ra-

dus que parties intéressées appelées, aprescJto , 

dietoire et à l'audience. Il ne faut pas que, sous 1, 

rence d'une simple constatation ou recti icauji '
 bla

. 

même non contesté, on autorise, sur requêtes., ue ^ 

bles demandes. Les droits des intéresses SCMI ^ 

doute conservés, parce que lejugeme.it ne
 se

"''£
ljû0

 à de 
avec eux; néanmoins, la justice ne doit pas sa. 

pareilles demandes, et lorsqu'un tiers peut ■
 lW

,ut-

rêt contraire à la demande, on doit, ou reiivoj■ • ^
 qU

e 

ratit à se pourvoir contradictoiremenl, ou 

les parties intéressées seront appelées.
 er

,.
eU

rs évi-

tais quand il ne s agit qi de repare 

dentés, par exemple, de siœp 
les articles 99 et suivans, qui 

rant, et que personne n'est intéressé a 

les rectifications pr 
évuespar 

'e rc'i 111" 
n'intéressent que 1

 | 01]S
-

contredire la ^ 
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en 

.
 ou

 rectification, la publicilé de l'audience est sans 
l
 rr et l'on doit statuer sur rc(|iiêtc en chambre du Cou ■ 

I auoique les articles 855 et 856 du Code de procédure 
* l'autorisent pas lexluellcmeut. 

"
e

t 'article 858 du Code de procédure veut qu en cas d'np-

II on statue a l'audience. La loi aurait pu ne pas l'cxi-

V®\ niais eeUc disposition peut se justifier par la eontra-

l?ri
0

n qui existe entre la demandé et le jugement, et par 

■te le Ix som de rendre toute sa plénitude à la défense, 

nnoi nubien soit, le soin que prend la loi d'exiger, en ce 

, la publicité de l'audience, prouve qu'elle ne fest pas 

2*prèOïièrc instance. Ainsi, on statue sur les demandes 

îww>ikm en pTcmière instance en chambre du Conseil et 

appel à l'audience. (Code civil, 355, 358.) 

niant aux homologations d'actes de notoriété prescrites 

a
r l'article 72 du Code civil, il n'y a aucun motif pour ne 

fc statuer en chambre du conseil. Personne ne peut se 

S'user à l'exécution du jugement; la partie est sans inté-

E ,
)0U

r s'en plaindre et le ministère public sans droit 

[Jour l'attaquer. Pourquoi ne ferait-on pas ce que la rai-

son conseille, ce que la loi ne défend pas, et ce que per-
sonne ne peut critiquer ? 

H en est de même des jugemens qui, suivant les ins-

tructions ministérielles, ordonnent la mention sur les re-

gistres de l'état civil des ordonnances royales qui autori-

îjentdes cuangemeus de noms (Loi du li germinal an II, 

litre II)-

Enfin, c'est à la chambre du conseil que l'on doit dé-

clarer exécutoire en France un jugement rendu en pays 

étranger, lorsqu'il ne s'agit pas de donner effet à ce juge-

ment contre une personne qui n'y a pas été partie, mais 

•seulement d'ordonner, en vertu de ce jugement, certaines 

asutations en marge d'actes de l'état civil. 

L'article il 1 du Code de procédure ne s'applique pas 

aux affaires qui ont pour objet les droits de l'enregistre-

ment; selon l'article 65, loi du 22 frimaire an VU, et l'ar-

ticle 17, loi du 27 ventôse an IX, elles doivent être jugées 

sur mémoire à la chambre du conseil. Enfin, le Code de 

procédure n'est pas applicable aux affaires de la Régie et 

Scelles pour lesquelles une loi spéciale a établi des ex-
options. (Avis du Conseil d'Etat du l" juin 1807.) 

Les matières domaniales sont jugées sur plaidoiries avec 

le ministère public. (Cassation, 16 juin 1807; DevilL, t. 

«I, p. 108.) , 

Si le président remarque, dans les pièces produites, des 

faits de nature à constituer une prévention de crime, délit 

ou contravention, il en dresse procès-verbal, qu'il trans-

met, avec les pièces, au procureur de la République. Le 

président ayant remarqué des indices de falsification, des 

feux sur les actes produits à l'appui d'une requête en rec-

iOfication d'acte de l'état civil, a rendu sur la requête l'or-
donnance suivante : 

« Vu les articles -162 et 448 du Code d'instruction crimi-
nelle, 

« Attendu que l'extrait du registre des baptêmes, mariages 
et sépultures de la paroisse de , pour l'année 1730, et celui 
des registres des baptêmes et mariages de , pour 1771, se-
raient argués de faux, comme contenant : le premier, une fal-
sification par l'addition de ; le second, la suppression, au 
moyen d'une rature, de et l'addition, au bas de l'acte, des 
mots : « rayé un mot nul, » avec paraphe; qu'il y a lieu, eu 
l 'état, de surseoir à statuer sur la requête à l'occasion de la-
quelle il est fait usage desdites pièces produites à l 'appui; que 

t 'est le cas d'ordonner le dépôtau greffe des pièces en question 
(kmt procès-verbal de description sera immédiatement dressé 
par le greffier, et de renvoyer le dossier de la procédure au 
ministère public ; 

« Nous, président de la chambre du conseil, disons qu'il se-
ra sursis au rapport sur la requête à nous présentée par , 
»t ordonnons que les deux actes ci-dessus spécifiés produits 
par le requérant seront et demeureront déposés au greffe, par 
nous signés et paraphés conformément à la loi, et que, par le 
greffier, il sera dressé procès-verbal descriptif de leur état 
matériel, pour ensuite le dossier de la procédure être transmis 
au ministère public 

« Paris, 18 février 1848. » 

Telles sont les attributions de la chambre du conseil ; 

telle est, en quelque sorte, la table des matières sur les-
quelles elle a juridiction. 

NODTt DES BEPAHTEKEKS. 

On lit dans la Pairie : 

ÏUOUIILES DU MIDI. 

« .Nous avons reçu les dépêches suivantes, relatives à 

«situation des trois dépurtemens du Midi qui ont été le 
fins menacés par des tentatives démagogiques : 

« Brignoles (Var), le 13 décembre. 
« Les insurgés ont pris la fuite à l'arrivée de la troupe. 

« La correspondance administrative n'est plus saisie 
uaniles bureaux de poste. 

« Digne, le 13 décembre. 
« ll.ier soir, M. ]

c
 préfet "est entré à Digne avec deux, 

compagnies. Aujourd'hui, il vient d'arriver 1,500 hom-

"
ies

>
 Ul

'e batterie et un détachement de hussards, à la tête 
™
e
*jue|s un colonel d'état- major et un colonel comman-

dant chargé de l'état de siège ; nous voilà sous l'autorité 

militaire, nous la regardons comme notre sauveur. Le dé-

fritte le plus hideux avait jeté l'épouvante dans cette 

i .' Pendant quatre jours, les dépêches ont été ouvertes 

iw ioj insurgés à 1 hôtel de la Préfecture. Un poste gar-

W "en liée du bureau de la poste, personne ne pouvait 

Wtrer sans être fouillé. Le 9, les pillards auraient donné le 

'
ic

 <« (a ville sans la nouvelle qu'un bataillon était dirigé 
' »gne à marches forcées. 

« Digue, 15 décembre. 
Le colonel de Sercey est entré à Digue. Il lieu!, lotit 

fait sillonner par des colonnes mobiles, qui 
partout le désarmement des habitans. 

s»* '-e préfet est parti pour Barcelonnette, seul point du 

S*?'
 tem

ent des Basses-Alpes encore au pouvoir des anar-

à u
 CS

" ^
es

 insurgés se sont emparés de l'argent existant 

L e
 lece

d-
c
 particulière de cet arrondissement et ont passé 

'a frontière. . 

," b'i des principaux chefs de l'insurrection des Basses-

rard Desglajeux et Mahou ont été désignés comme mem-

bres du bureau de l'assistance judiciaire. 

La Cour s'est aussitôt occupée cle plusieurs questions 
intéressant la corporation des huissiers. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné au-

jourd'hui pour détention de faux poids : r lu sieur Chcu-

zeville, marchand des quatre saisons, rue des Orfèvres, 5, 

à six jours de prison et 16 Fr. d'amende; 2" la femme Cha-

ncl, fruitière à Ivry, grande route, à 25 fr. d'amende. 

— Dans notre n° du 27 novembre dernier, nous ayons 

rendu compte de la condamnation par défaut à une année 

d'emprisonnement et 3,000 fr. d'amende, prononcée par 

le Tribunal correctionnel contre le sieur Trautmann, pré-

venu de dénonciation calomnieuse à propos de l'élection 

de M. de Girardin. Le sieur Trautmann se présentait au-
jourd'hui comme opposant à ce jugement. 

Je reconnais, dit-il en pléùl'ant abondamment, être l'au-

teur des dénonciations qui ont motivé ma condamnation; 

mais j'affirme n'avoir pas agi dans un intérêt de famille, et 

la preuve, c'est que les candidats que j'ai présentés m'é-

taient complètement étrangers; je nie formellement avoir 

appuyé la candidature de mon pore. Quant à M. de Gi-

rardin, je me suis trouvé en relation avec lui par un de 
mes amis, M. Miller. 

Maintenant, je n'ai rien autre à dire au Tribunal; je ne 

puis que lui exprimer mes regrets de ce que j'ai fait; c'est 

une mauvaise action, cela n'est pas français; je me bqrne 

donc à réclamer, Messieurs, toute votre indulgence, en 

vous jurant qu'à l'avenir je ne m'occuperai plus de poli-

tique, car je sais que s'il arrivait des massacres, je serais 

une des premières victimes. J'étais dans l'aisance; depuis 

1848 j'ai fait des perles énormes; j'ai un vieux père qui 

n'a que moi pour soutien ; je réclame toute votre pitié. 

Le Tribunal, attendu que Trautmann ne s'est pas justi-

fié, confirme la condamnation prononcée, et néanmoins, 

eu présence du repentir qu'il a manifesté à l'audience, ré-

duit l'emprisonnement à six mois et l'amende à 2,000 fr. 

— Parmi les cartes-adresses annonçant les chapeaux 

bydrofuges, imbréoléorifuges, les chapeaux commodes, 

les bottes à tiroir, les verres de montres en caoutchouc et 

autres inventions, parmi ces cartes distribuées aux coins 

des rues et le long des boulevards, s'est glissée, pendant 

qbefque temps, celle de M™ Descbamps, somnambule et 
cartomancienne. 

M"" Deschamps, qui voit l'avenir des autres dans ses 

cartes et dans son sommeil, n'a pas vu, dans son propre 

avenir, que l'exercice de ses talens la conduirait devant le 

Tribunal. Elle comparaissait aujourd'hui devant la police 

correctionnelle, sous prévention d'escroquerie et de divi-
nation. 

Voici la déposition d'une cuisinière qui a porté plainte 
contre la cartomancienne : 

, Une de mes payses me montre un jour une carte qu'un 

homme lui avait donnée sur le boulevard; c'était la carte 

de M** Descbamps. Comme j'étais un peu malade et que 

j'étais bien aise de savoir quand un jeune homme qui me 

fait la cour m'épouserait, et que Madame était somnam-

bule pour les malades et tireuse de caries pour l'avenir, je 

m'en vas la consulter ; elle mo fait les cartes et elle me dit 

que je pouvais agréer les hommages du jeune homme. 

Cela m'a semblé drôle qu'elle me dise ça, vu que je ne les 

avais malheureusement que trop agréés, les hommages du 

jeune homme; enfin, elle me dit qu'il m'épouserailet qu'il 

me rendrait très heureuse ; alors je l'interroge sur ma 

sauté; elle me dit que j'étais poitrinaire et que'j'avais les 

poumons malades. Comme vous le pensez bien, ça m'a 

l'ait un drôle d'effet; alors, voyant quej étais inquiète, elle 

me dit : « Oh! je me charge de vous guérir si vous vou-

lez, j'ai un médicament pour ça.» Moi, je consens à être 

guérie, comme vous pensez. Elle me demande 50 francs, 

me donne une petite fiole et me dit de prendre soir et ma-

tin une cuillerée de ce qui était dedans, que ça m'endor-

mirait et me mettrait en communication avec elle ; alors 

que, pendant mon sommeil, elle me raclerait les poumons 

et m'enlèverait le mal comme avec la main, j'ai bu sa 

drogue; vous ne vous figurez pas comme ça m'a rendue 

malade; j'ai manqué d'en mourir, si bien que j'ai été obligée 

de prendre un médecin pour me guérir de la guénson 
qu'elle m'avait procurée. 

Je l'ai consultée d'autres fois pour les cartes; elle me 

les a tirées, mais elle m'a surtout tiré beaucoup d'argent, 

des 20 fr., 30 fr., une fois 50 fr. pour des prières qu'elle 

avait, disait-elle, ordonnées à Saint-Roch, et puis d'autres 

qu'elle faisait elfe-môms dans d'autres églises pour ma 

santé. Je lui parlais une l'ois de mes soeurs, qui sont ma-

lades; elle me demanda 200 fr. pour les guérir. Un jour, 

elle me demande du sucre et de l'eau-de-vie pour faire ses 

expériences. Je ne Sais pas ce que c'est que cette expé-

rience-là, je ne connais rien aux sorcelleries; mais je sais 

qu'elle a mis le sucre dans l'eau-de-vie, qu'elle a mis ça 

sur le feu et qu'elle l'a bu. Je ne suis pas sorcière, mais 
j'en aurais bien fait autant. 

La prévenue avoue avoir. fait prendre au témoin une 

cuillerée d'essence de vie, mais elle nie s'être fait remet-

tre de l'argent ainsi que de l'eau-de-vie et du sucre. Elle 

reconnaît seulement avoir tiré les cartes plusieurs fois au, 
prix d'un franc la séance. 

Le Tribunal l'a condamnée à trois mois de prison. 
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w
 appel, sous la présidence de M. Aylies, MM. Bé-

— Un enfant de huit ans, Edouard-Auguste René', est 

prévenu de vagabondage; il est si petit, si ebétif, que, 

pour le voir et l'entendre, M. le président ordonne qu'on 

lui fasse monter les marches du prétoire. Il reste (huis la 

position où l'huissier l'a placé, les yeux baissés, la lête 

enfoncée dans les épaules, les mains jointes, retenant 

sous son bras gauche le morceau de pain de son déjeu-
ner. 

M. le président : Savez -vous où vous êtes né? 
René : A Lille. 

M. te président : C'est à Lille, sans doute, que 
père habile ? 

L'enfant ne parait pas comprendre. 

M. le président : Je vous demande si ce n'est 

Liile que votre père demeure ? 

i René : Mon père, il est mort. 

M. le président : Et votre mère? 

René : Aussi elle. 

M. le président : Vous avez dit au commissaire de police 

que depuis quatre mois vous alliez mendier cle ville en 

ville; il y a donc quatre mois déjà que vous avez quitté 
Lille? 

René : Oui, je pensais aller en Belgique, chez mon on 
cle ; je me suis trompé de chemin: 

M. le président : Et vous êtes venu à Paris? 

René : Oui ; mais on m'a attrapé à Saint-Denis. 

M. le président : Après la mort de vos parens, est-ce 
que personne n'a pris soin de vous ? . 

René : Non ; je voulais aller en Belgique. 

M. le président : Chez votre oncle; savez-vOus où il de 

meure ? _ . I , 

René : En Belgique ; je ne sais que ça. 

M. le président : Il est probable que cet enfant est ex-

ploité par quelque mendiant en titre; on écrira à Lille pour 

avoir des renseiguemens; la cause est remise à quinzaine. 

— Par décision spéciale do M. le ministre do la guerre, 

M. Barbier de Seinpré, capitaine en retraite, a été nommé 

ofhcier-rapporlenr près le 1" Conseil de guerre de la 1" 

division militaire, en remplacement de M\ Guérin, capi-

taine au 1" léger, dont le régiment n'est plus da is ta cir-

conscription militaire de la i" division. SI. Barbier do Sem-

tiréest entré immédiatement dans l'exercice de ses lonc-
t'ons. 

— Par un ordre du jour de M. legénéral Carrelet, com-

mandant la 1" division, notifié à tous les corps de troupe 

en garnison dans celte division, M. le commandant Posla-

niers, chef de bataillon au 6" régiment d'infanterie légère, 

a été nommé juge près le 1" Conseil de guerre, en rem-

placement do' SI. Ladmiral, chef de bataillon au 42
e
 régi-

ment de ligne. 

— Depuis quelques jours les deux Conseils de guerre de 

la 1»'' division ont pris, tanl pour l'instruction que pour 

le jugement des affaires en instance, une grande activité. 

Lèl semaine prochaine toutes les causes militaires inscrites 

aux tôles seront terminées, et la justice de ces deux Tri-

bunaux pourra suivre, sans le moindre retard, les procé-

dures qui doivent leur être transmises par les quatre Com-

missions militaires chargées de procéder aux informations 

préliminaires concernant les individus arrêtés dans les 

mouvemens insurrectionnels des journées de décembre, et 

contre ceux qui sont inculpés d'avoir fait partie de socié-
tés secrètes. 

— Le sieur Vergens,. fabricant de papiers,. avait besoin 

d'un cheval pour mettre enjeu le manège de sa fabrique, 

qui fait mouvoir deux lourdes meules. Hier, le sieur Ililairc 

Donnai, mai chaud dj chevaux, lui fut adressé et lui amena 

un cheval qui, disait-il, ne pouvait manquer de lui conve-

nir. Le sieur Bpnnai attela son cheval et le mit en marche 

en l'excitant. La machine alors commença déjouer; mais 

bientôt l'essieu qui maintenait les deux meules se rompit 

tout à coup, et l'une d'elles, se détachant, tomba sur le 

marchand de chevaux, qu'elle renversa à terre et couvrit 
presque entièrement. 

Lorsqu'après de longs et pénibles efforts on parvint à 

dégager ce malheureux et à relever la meule, il avait les 

jambes cl les os du bassin broyés. On l'a transporté à 

l'Hôtel-Dieu ; mais, malgré la promptitude des secours, on 

conserve bien peu d'espoir de le, sauver. 

— Une lutte assez vivo avait lieu hier entre un commis-

sionnaire médaillé de la rue Coqùillière, le nommé Jac-

ques Izou, et un jeune homme de bonne mine qu'il avait 

saisi au collet et qu'il traitait de voleur, en appelant les 

passans à lui prêter main-forte pour le conduire devant le 

commissaire de police. Ce jeune homme une fois devant 

M. Courteil, commissaire de la section des halles, une ra-

pide enquête put être faite, et voici quel, en fut le ré-
sultat; 

Samedi dernier le commissionnaire Jacques Izou sla- , 

donnait à sa place ordinaire, lorsque le jeune homme dont 

il s'agit l'aborda, et, lui remettant un billet en forme de 

facture, signé du nom du sieur Ricoeur, liquoriste,rueaux 

Fers, 42, l'envoya chez le sieur Bonnet, coquetier, rue 

du Pilier-d'Etain, 26, lequel, sur le vu de cette facture, 

remit au commissionnaire trois cents œufs que celui-ci 

porta dans un panier au jeune homme. 

Le soir même, le commissionnaire apprenait qu'il avait 

été l'instrument, à son insu, d'une escroquerie commise à 
l'aide de faux. 

Le lendemain cependant, sur le vu d'un second, puis 

d'un troisième billet semblable au premier, le sieur Bon-

net, ignorant ce qui s'était passé, livra encore à d'autres 

commissionnaires, envoyés comme l'avait été Jacques 

Izou, deux cents œufs d'une part- et une motte de beurre 

fin de l'autre, toutes marchandises qui furent revendues, 

par celui qui se les procurait par ce coupable moyen, au 

sieur Devergue, négociant, rue aux Eers, 42. 

C'est dans ces circonstances que Je commissionnaire 

Jacques Izou, voyant passer devant lui le jeune homme 

qui avait abusé de sa bonne foi, au risque de le compro-

mettre, l'arrêta de sa main et le. conduisit au commis-

sariat. » *'* fe" J,o' 

Le préveau a déclaré se nommer François- G..., âgé de 

vingt-buit ans. Un liquoriste, qui avait ëcrîr les, trois fac-

tures revêtiies de la fausse sigiiaiùre Ricoeur, a'été égale-

ment arrêté. • ' 

— Avant-hier lundi, là bedeau de l'église de Bobigny, 

en s'y rendant de grand matin pour ouvrir les portes', re-

connut que des voleurs s'y étaient introduits durant la 

nuit par escalade. Le maire, immédiatement averti, cons-

tata que les troncs des quêtes et ceux des offrandosavaient 

été brisés, que les portes du tabernacle étaient forcées, et 

pie, dans la sacristie, on avait brisé une armoire. Lesamt 

ciboire, l'ostensoir, le calice, la patène avaient été enlevés 

parles effraetionuaires, ainsi qu'une somme de 100 francs 

et les franges d'or tin de la bannière patronale. 

Un ouvrier qui avait été employé il -y a quelque temps 

dans l'église à des réparations de son état a été arrêté 
comme inculpé. 

— Un individu (pii a déjà subi qpinjse ans de travaux 

forcés au bagne de Brest était venu à Paris en contraven-

tion à son ban, et s'était logé rue Saint-Paul. La police 

'ayant. •découvert et se rendant à son domicile pour l'arrê-

ter, y trouva une femme, qu'il dit être la sienne, et qui 

se disposait à sortir munie d 'un paquet. Ce paquet vérifié, 

il fut reconnu qu'il contenait plusieurs coupons d'étoffes 

neuves et une pièce de cachemire pour gilets. Ces objets, 

provenant probablement de vol, furent placés sous scellés, 

et la femme et le forçat libéré furent envoyés au dépôt de 

la prélecture de police pour être mis 'à la disposition du 

parquet. • 

— Dans l'atelier d'un doreur sur bois, du quartier Pois-

sonnière, travaillait le sieur X..., âgé de vingt-cinq ans, 

excellent ouvrier, mats d'un caractère acariâtre. La moin-

dre plaisanterie l'offensait, et il avait avec ses camarades 

de fréquentes querelles; sa susceptibilité le rendait plus 

que tout autre l'objet des quolibets de ses compagnons 

d'atelier. Hier, le jeune P..., apprenti, ayant à peine quin-

ze ans, se mit à plaisanter X...; celui-ci se lâcha, et l'ap-

prenti, en redoublant ses sarcarmes, vint se place;' près 

de lui. Empc r\é par la colcre, l'ouvrier, tenant à la m lin un 

outil tranchant à. l'usage de sa profession, s'élança sur P... 

el le frappa en pleine poitrine. Profondément blessé à la 

région du cœur, l'enfant' tomba sur le sol. On s'empressa, 

dû le relever et de lui prodiguer tous les soins néces-
saires. 

Un médecin fut appelé, mais les secours de l'art demeu-

rèrent inutiles, le malheureux P... ne larda pas à expirer. 

X.,., qui avait jeté loin de lui l'instrument dont il venait 

de tturt tin si fatal usage, resta altéré à la vueclu cadavre 

de sa victime ; il pâlit, ses lèvres se contractèrent, et il 

s'affaissa sur lui-même, privé de sentiment. Lorsqu 'il re-

vint à lui, il reconnut le commissaire, qu'on avait été cher-

cher, et s'écria en le voyant : i Emmenez-moi, M. le com-

missaire ; je viens de commettre un crime, mais c'est bien 

involontairement, je vous jure... Je voulais donner un 

soufflet à P..., la colère m'a fait oublier que j'avais un 

outil à la main. » X..., après avoir été interrogé par ce 
magistrat, qui a dressé procès- verbal des faits, a été en-r 

voyé au dépôt de la préfecture de police, pour y rester à 

la disposition du procureur de la République. 

rant son sabre, le caporal se défendit énergiquemenl; deja 

il avait reçu plusieurs contusions et il allait succomber au 

nombre de* ses agresseurs, lorsque deux ouvriers carriers, 

passant, non loin de là, entendirent ses cris et accoururent 

à son aide. A ta vue de ce secours, les auteurs de cetle lâ-

che attaque se sont enfuis à toutes jambes. 

La veille, vers neuf heures du soif; un tambour du mê-

me régiment, le sieur Yckclmaii, a été attaqué, sur la route 

de Bicclre. Il a pu échapper à la faveur de l'obscurité. 

— Revenant du théâtre de l'Ambigu-Comique, qû il 

avait passé la soirée, M. D... regagnait son domicile, à 

Balignolles ; il était environ uni! heure du matin. Tout û. 

coup, aux abords do l'abattoir du Roule, trois hommes vê-

tus de blouses, sortant d'une maison en construction, l'as-

saillirent, le terrassèrent, et, lui tenant bras et jambes de-

manière à ce qu'il ne pût faire aucun mouvement, ils loi 

enlevèrent sa montre et sa blouse ; après qu i ils prirent 
la fuite. 

Le commissaire de police de ta section, M. Benoist, a. 

constaté ces faits judiciairement, et la police de sûreté a 

été chargée de rc diercher les auteurs de celle attaque. 

DÉPARTEMENS. 

LoiRÈ-lw^RiaeRB (Nantes). — Hier matin a clé appelé 

devant le Tribunal civil, 1" chambre, la demande eu réfé-

ré introduite par MM. Emcrand de la Rochelle et Charles 

de Kersabiec, rédacteùrs-proprié'.aires de l'Etoile duPeu -

ple-Hermine, contre M- le préfet de la Loire-Inférieurcjet 

SL. Martin, commissaire de police. SIM. de la Rochelle cl 

de Kersabiec -demandent qu'il soit fait main-levée des 

obstacles apportés par l'autorité administrative à la publi-

cation du journal l'Etoile depuis le dimanche 6 décem-

bre, et qu'il soit ordonné, à peine dédommages-intérêts, 

auxagens de ta force publique, de laisser aux propriétai-

res et gérans du journal la libre disposition de leurs 
presses. 

Au moment où M" de LaGiraudais allait prendre la pa-

role, le ministère public a donné lecture d'une lettre .de 

SI. le préfet de ta Loire-Inférieure, dans laquelle ce ma-

gistrat décline la compétence du Tribunal, et demande le 

renvoi devant l'autorité administrative. 

M. le préfet expose que, par dépêches des 5 et 6 dé-

cembre, le ministre de l'intérieur a décidé qu'aucun jour-

nal ne pourrait être publié dans les départemens sans l'au-

torisation des préfets, et que les journaux dont la publica-

tion paraîtrait pouvoir être autorisée sans inconvénient 

devaient soumettre leurs épreuves à leur visa préalable. 

La lettre de M. le préfet s'explique ensuite sur les me-

sures pVises au sujet de l'Etoile du Peuple-Hermine, et 

conclut à. ce que le Tribunal se* déclare incompétent, at-

tendu qu'il s'agit de mesures politiques qui ont été prises 

par l'autorité administrative sous la responsabilité du mi-

nistre, et qui ne relèvent pas de l'appréciation des Tribu-
naux civils. 

SI" de laGiraudais a soutenu les intérêts dujournal frap-
pé de suspension, y 

Après quelques observations du ministère publie cl une 

réplique de M" de la Giraudais, le Tribunal a déclaré ajour-

ner au lendemain le prononcé du jugement. 

P. S. Aujourd'hui mardi, à une heure, le Tribunal, fai-

sant droit à la demande présentée par SI. le préfet, con-

cernant l'incompétence de la juridiction civile, se déclare 

incompétent. (Courrier de Nantes.') 

— HAUTE -VIENKE. — On lit dans le Courrier de Limo-
ges du 15 décembre : 

« Une circonstance inattendue a fait passer sous nos 

yeux une pièce réellement curieuse; c'est une lettre adres-

sée par tes grandes prêtresses du socialisme, les citoyen- • 

nés Jeanne Dcroin et Pauline Rolland, à une personne de 

cette ville que nous ne nommerons pas. On y voit com- ' 

menl ces bas-bleus du communisme voûtaient bien appré-
cier notre ville de Limoges : 

Chère sœur, vous êtes dans la ville sainte du socialisme;'*
1 

dans une ville réellement plus avancée dans ' la pratique et 
dans la théorie" révolutionnaire de l'avenir que nous ne le som-

 1 

mes -généralement à Paris. 

Ce que iiOTisTi'avons pu faire ici que d'une manière impar-
faite, il peut vuus i4i*ilûnué de le faire, et toute nolre.sym-
pathie doit vous venir en aide comme toute notre expérience. 

«Grand mer^i, citoyennes Jeanne Deroïu et Pauline 

Rolland, de votre exaltation à l'èndroit de la ville .de Li-

moges. Cette noble cité repousse dédaigneusement vos 

théories insensées, où l'odieux le dispute au ridicule; elle 
veut le travail el'la paix publique. Limoges vient de prou-
ver à lit France les bons sentimens qui l'animent pour 

l'ordre et le maintien de la tranquillité, sans lesquels tout 

languit, tout souffre, et que les classes ouvrières-, plus nue 

toutes' les autres, ont tant d'iutérêt i conserver. - ' 

«Vos élucubraiions mystiques, en alleiidaiit'qii'erles de-

vinssent criminelles, sont tombées "dans le néant, et/ Li-

moges va 'trouver plus que jamais d:)ns i':ordre de choses 

actuel des conditions de calme et' de prospérité pour lotis 

ses habitans. S'il y a ou quelques divisions 'entre nous, il 

n'en sera plus question que comme d'un souvenir eil'ucié 

par les grands événemens qui viennent de se produire, qui 

rallient lous.les citoyens autour du même drapeau. » 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 18 DÉCEMBRE 1851 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

CHAMPS-ÊX.Y 

SÉES. 

Elude de M- MASSABD, avonéà Paris, rue Sainte-

Anne, S7. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON RUE BIZET, 
ude de M- MASSARD, avoné i 

Anne, S7. 

Vente sur baisse de mise à prix, au plus offrant 

et dernier enchérisseur, à l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance de la Seine, 

séant au Palais de-Justice à Paris, local et issue 

de l'audience de la première chambre de ce Tri-

bunal, deux heures de relevée, en un seul lot 

D'une MAISON sise à Pans, rue Bizet, 11° 19, 

Champs-Elysées, en face la rue Marbeuf. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 31 décem-
bre 1851. 

Cette maison est construite en plâtre, moellons 

et pans de bois, couverte en zinc, élevée sur caves, 

et composée d'un rez-de-chaussée à usage de bou-

tique et de cinq étages; le cinquième est mansar-

dé; lesdits étages sont percés sur la rue Bizet et 

sont chacun de cinq croisées ; aux croisées des 

trois premiers étages, il y a des appuis en fonte. 

L'entrée de celte maison a lieu par une porte 
bâtarde, construite en bois et fonte. 

Chaque étage de ladite maison se compose de 

cinq pièces à leu et un cabinet, le premier étage 
excepté. 

. Produit: 2,775 fr. 

Charges : 379 fr. 72 c. 

Mise à prix : 20,000 fr. ■ 

Fait et rédigé par l'avoué poursuivant, 

Signé M ASSARD. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M
e
 MASSARD, avoué poursuivant la vente, 

demeurant à Paris, rue Sainte-Anne, 57; 

2° A M
e
 Glaudaz, avoué présent à la vente, de-

meurant à Paris, rue Nve-des-Petits-Champs, 87; 

3° A M" Guibet, avoué présent à la vente, de-

meurant à Paris, rue de Grammont, 7; 

4° A M
c
 Caumartin, avoué présent à la vente, 

demeurant à Paris, rue Bergère, 18 ; 

5° A M" Lefaure, avoué présent à la vente, de 

meurant à Paris, rue Nve-des-Petits-Champs, 76. 

(5553) 

DEUX MAISONS A PARIS. 
Etude de M" Alphonse MASSON, avoué à Pontoise, 

successeur de Me Pinte. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, en 

la chambre des notaires de Paris, sise place du Clià 

telet, 1 , et devant M" MOREL-DARLEl'X, notaire à 

Paris, le mardi 30 décembre 1831, à midi : 

1° D'une MAlSUN sise à Paris, quai des Ormes, 

8, se composant d'un bâtiment sur le quai, double 

en profondeur, de trois croisées de face à chaque 

otage, élevé sur caves d'un rez de-chaussée, d'un 

entresol, de quatre étages carrés, d'un cinquième 

en attique avec terrasse au-gjèvunt, d'un sixième 

lambrissé et d'un septième en surélévation. 

Avec deux autres bâti mens, grande cour et pas-

sage communiquant a la rue de la Mortellerie. 

Revenu : 3,300 fr. 

Mise à prix: 40,000 fr. 

D'une autre MAISON sise à Paris, rue St-Ger-

main-l'Auxerrois, 20, se composant d'un corps de 

bâtiment de deux croisées de lace, élevé sur caves 

d'un rez-de-chaussée, de quatre élages carrés et 

un cinquième lambrissé, couverts en ardoises, 

ivec cour, cage d'escatiei' couverte en tuiles. 

Revenu : 1,400 fr.—Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : . 

1° A M
1
 Alphonse MASSOM, avoué poursuivant la 

vente, demeurant, à Pontoise, rue de la Coutellerie, 

; 2° à M' Tavernier, avoué à Pontoise, présent 

à la vente; 3° à M* MOREL-DARLEUX, notaire a 

Paris, rue de Jouy, 11, commis pour la vente ; 4° à 

Lechat, notaire à Villiers-le-Bel, canton d'E-

couen ; 5° et à M. Charles-Alexandre Houdan, ar-

chitecte, à Paris, rue Samt-Germain -des-Prés, 2. 
v

 .. ' (5332) 

yriEi'FniT!
 au

 P
ar

quet des agens de change 
VLlIiJsiIj de Paris, à partir du 29 décem 

bre 1851, douze ACTIONS de la Société des Tra 

vaux publics Sassiat et C". ■—-On peut prendre 

connaissance des statuts de la société chez M.' 

BARGERON, ancien notaire, rue Villedo, 7. 

(5351) 

TERRAIN av. BATIMENT s LAVAL. 

aux criées 

Etude de M« BOINOD, avoué à Paris, rue de 

Choiseul, 11. 

Adjudication, le 27 décembre 1831 

du Tribunal civil de la Seine, 

D'un TERRAIN avec bâtiment, situé à Paris 
rue Laval, 31. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* BOINOD, avoué poursuivant la vente ; 

2° Et à M
e
 de Béiïazé, avoué à Paris, rue Louis-

le-Grand, 7. (53431 

BOIS, BÀTI1EKS, PEÉS * ROMILLÎ 
Etude de M

e
 Ch. BOUDIN, avoué, rue de la Corde-

rie-SaintrlIonoré, 4. 

Baisse de mise à prix. 

Vente au.Palais-de-Justice à Paris, le samed 
10 janvier 1852, en plusieurs lots : 

De BOIS, BATIMENS, PRÉS, sis à Romilly-sur 

Seine (Aube), station du chemin de fer de Monte-
reau à Troyes. 

1° Bâtiment des Communs : superficie, 97 ares 
79 centiares.—Mise à prix : 15,000 fr. 

2° Bois d'Etoge : 11 hectares 84 ares 52 cent 
Mise à prix : 30,000 fr. , 

3° Pré Brantigny : 44 hectares 21 ares 88 cent 
—Mise à prix : 34,000 fr. 

Et autres lots de prés, sur mises à prix depuis 
2,000 fr. jusqu'à 16,000 fr. 

S'adresser : A Paris, à M
cs

 BOUDIN, Lavaux 

Picard aîné et Picard-Mitouilet, avoués; 

i A Romilly, à M" Vincent, notaire, et à M. Leroy 

régisseur. ■ ' (5344) ' 

LMBSERIIÎ ËHFA \ 
en- les instruisant 

avec le diaphano-
raphe Lard . qui apprend à écrire et à dessiner 

sans maître et sans papier. On obtient des épreuves. 

Avec modèles, 2 fr. Lard, papetier, 25, rue Feydeau. 

(2638) 

DfTIT fAITljt' etdeux jolis chevaux, à vendre 

lui 11 ul/UiL ensemble du séparé m en 
Taitbout, 29. (6194) 

CÂEÏES BE VISITE gravées sur porce 

laine superfine, i 

3 fr. 50 c. le cent, chez ACKER, rue Neuve-des 

Petits-Champs, 29. (6246) 

E. LHITLL1ER, 42, rue Beau 

bourg. Prix fixe. Grand choix 

de manchons, garnitures de manteaux. (6166) 

FOURRURES. 

TRES BONS VINS 
DE BORDEAUX ET DE BOURGOGNE 

A 39 c. la b"% — 110 fr. la pièce, —50 c. le litre 

A 48 c. la b"% — 130 fr. la pièce, — 60 c. le litre 

A 50 e. la b"% — '130 fr. la pièce, — 70 c. le litre 

Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteille; 175 et 

205 fr. la pièce. 

Vins fins do 1 fr. à 6 fr. la bouteille; 300 fr. à 

1,200 fr. la pièce. 

Rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE , 

RUE RICHER, 22. (6049) 

INJECTION t" 
TANNIN, 3 1'., ROB, 5 f. Syphilis, dar 

es. Fg St-Denis, 9, et tes pu 

. (6226) 

aia renommée. fi»»» irpau litre. If. Me, 
LARM.OYER, tilUALh imoUART,suco! 

Mu <xa Gonleurâ, KH rnecIf-sVieux-Auntisfir.i 
Bien s'adr'" au u « > quartier jaonuiMrt 'i 

(6122) 

PARFUM EBXE 
DE LA 

ENTREPOT GÉNÉRAL, RUE J.-J. ROUSSEAU, N° 5 , A PARIS. 

Trop souvent les diverses compositions destinées à la toilette renferment des substances nuisibles à la santé, quelquefois 

même dangereuses on vénéneuses, J.c but de la SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE est de ne livrer à 1 1 consommation que des Articles 
possédant des propriétés réelles, bien constatées et exemples de tous inconvénients et de tout danger. 

Les divers produits de cet établissement spécial y sonf fabriqués d'après la formule et sous la surveillance de médecins 

Sclairés cl de savants spéciaux; aussi, loin de détériorer les diverses parties du corps auxquelles s'applique leur emploi, ils les 
entretiennent dans l'état le plus satisfaisant de fraîcheur et de santé. 

Cette innovation a une importance qu'on appréciera facilement, si l'on réfléchit que la plupart des objets employés pour 
la toilette agissent à la fois sur les principaux organes des sens, sur toute la périphérie du corps et même à l'intérieur, et qu'ils 
peuvent, par conséquent, suivant leur préparation intelligente ou vicieuse, conserver ces parties dans l'état le plus parfait pos-
sible de beauté et de santé, ou les détériorer prolondémau après leur avoir procuré quelque avantage éphémère. 

La Société Hygiénique a cru devoir aussi faire une élude particulière des substances odorantes employées dans la parfu-
merie ; elle a reconnu que plusieurs exercent une action nuisible. Les unes dessèchent et durcissent l'épiderme, d 'autres occasion-
nent des migraines ou surexcitent le système nerveux, etc. En conséquence, elle n'a fait entrer dans ses compositions que des 

odeurs exemptes de tout inconvénient, et de plus, par ses procédés de purification et de combinaison, elle en a rendu le parfum 
plus doux et plus salutaire. 

PRINCIPAUX PRODUITS DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE : 

SAVON DE TOILETTE, 

Les savons de toilette étant d'un usage gé-
néral , ont du être pour la Société Hygiénique 
l'objet d'une attention spéciale. 

Le, commerce abonde en savons mal préparés 
et défectueux. Beaucoup d'altérations de la pc.au 
sont fe résultat de leur usage. 

Les qualités du SétOH de toilette de la Société 

Hygiénique sont éminemment adoucissantes; ce 
savon conserve à la peau son poli, sa souplesse 
et son velouté; il préserve des rougeurs et des 
efflorescences, ce qui le rend précieux pour la 
ûglire et pour la barbe, de même que pour les 
personnes qui ont la peau sensible et délicate. 

Pour les enfants, dont la peau est si impres-
sionnable, c'est peut-être le seul qui puisse être em-
ployé avec toute sécurité. 

POUDRE ET EAU DENTIFRICES. 

Parmi les diverses préparations en usage 
jusqu'à ce jour, pour nettoyer et blanchir les 
Denis, il en est bien peu qui n'aient pas des in-
convénients plus ou moins graves. Les unes, 
composées d Albâtre , de Corail ou autres corps 
durs pulvérisés agissent à la manière de la lime 

et usent lentement l'émail. Les autres, ainsi que 
la plupart des eaux dentifrices, renferment des 

acides qui attaquent e: dissolvent pou à peu la sub-
stance même, des Dents. Que résultc-t-il de là? 
c'est que les Dents auxquelles on parvient à 
donner, quelquefois trop facilement, un éclat fac-
tice et passager, finissent par prendre une teinte 
terne et jaunâtre, et par devenir snjettes à l'a-
gacement , aux rages de dents les plus terribles, 
enfin à la carie et autres maladies qui en 
causent la destruction. 

.ï^a Pondre Dentifrice de la Société 

n.Tgîëiiicine a une action douce cl innocente. 
Elle nettoie promptement les Dents les plus né-
gligées; elle enlève le tarlre qui les recouvre 
et leur donne toute la blancheur de l'ivoire; elle 
prévient et empêche la carie et toute autre ma-
ladie des Dents et en arrête les progrès. Elle 
fortifie les gencives, et, quel que soit leur état 
de mollesse et de relâchement, elle les rend fermes 
et vermeilles , enlève toute odeur , rend l'haleine 
fraîche et suave , et entretient jusqu'à l'âge le 
plus avancé les Dents'et les autres parties de la 
bouche dans l'état de sanlé le plus parfait. 

I/Eaii BenSifi-ice de la Société Hy-
giénique est préparée avec .les mêmes plantes 
qui entrent dans la composition de la Poudre 
Dentifrice.; par conséquent elle en possède toutes 
les propriétés. 

POMMADE PH1L0C0ME. 

Cetle préparation est onctueuse cl fondante ; 
elle rend les clievesx brillants et souples, les 
Tait épaissir et les empêche de tomber. 

Les matières dont elle se compose sont de 
la plus grande pureté, cl par conséquent ne lais-
sent sur la tête ni résidu ni pellicules. 

C'est surtout pour ces sortes de préparations 
que le choix des parfums n'était pas indifférent; 
aussi n'a-t-on employé, pour la POMMADE Pm-
LOCOME DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE , que des 
odeurs d'une suavité douce , fraîche cl salutaire , 
elle doit à ces précautions et aux soins apportés 
efans sa préparation, entré autres avantages, 
celui de ne point occasionner les migraines ou 
maux de tête si sou vent produits par les pommades 
mal préparées et dont l'usageest encore, malheu-
reusement trop répandu ; elle n'a pas non plus, 
comme la plupart de ces pommades,, l'incon-
vénient d'altérer la nuance des cheveux. 

VINAIGRE DE TOILETTE. 

Ce vinaigre BALSAMIQUE , TONIQUE et RA-

FRAÎCHISSANT , remplace avec une grande su-

périorité, l'eau de Cologne et toutes les composi-
tions qui, comme cette causiccativcet échauffante 

ont pour base l'esprit de vin ou l'eau de-vie • ii 
est plus riche en principes aromatiques et bal 
samiques ; l'odeur en est plus fine et plus suave" 

— En outre, il a sur ces compositions d'autres 
avantages plus précieux : il assainit et purifie 
l'air, il fortifie et ranime les fonctions des orga-

nes de la respiration ; il rafraîchit le cerveau 
raffermit les chairs., et donne du ton à tout l'or-
ganisme. 

Ses propriétés toniques et rafraîchissantes 
te rendent inappréciable pour les soins journa-
liers et les usages secrets et délicats de la toi-
lette des Dames. ( Voir, " pour plus de détails' 

l'instruction qui accompagne chaque flacon.) ' 

C0L0-CREAM 

OC CREME ADOUCISSANTE. 

Cette crème rafraîchit le teint, adoucit la 
peau, lui conserve sa souplesse et son éclat 
malgré le hâle et le froid. Elle prévient les ger-
çurei au nez et aux lèvres, ainsi que la rougeur 
des paupières, et préserve toutes les parties 
délicates de la peau de l'action nuisible qu'y exer-
cent ordinairement les variations de température. 

Elle a le précieux avantage d'empêcher la 
formation des taches ternes ou jaunâtres, com-
munément appelées masques , et qui surviennent 
fréquemment chez les femmes enceintes. Son 
usage suffisamment prolongé en délivre celles 
qui n'ont pas eu la précaution d'employer te 
préservatif. 

PRIX DES PRINCIPAUX PRODUITS DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE '. 

le pain (autres Savons moins parfumés et à des prix divers). 
le êlacon, — Pommade Philocome, 1 fr. 50 le flacon. 

le II :i cou. — Col d- Créa:n, 2 fr le pot. 

Savon de Toilette dulcifîc & richement parfumé. î fr. 3© 
— Pondre dentifrice, 2 fr. le flacon. — Eau dentifrice. 3 fr. 

Vinaigre de Toilette, 3 te 

AVIS IMPORTANT. — Dans plusieurs villes de la France et de l'étranger on trompe le public, soit en remplissant nos 
vases ou flacons vides, soit en vendant sous le nom d'hygiénique des préparations qtr ne proviennent pas de la Société Hygiénique. 

Nous prévenons qu'on ne doit recevoir comme produits de cet établissement que les préparations portant sur l'étiquette : 

Tout article non revêtu de ces marques doit être refusé 
comme contrefait. Les personnes à qui il serait offert des centre-
façons sont invitées, dans l'intérêt public, à en donner avis au 
siège de l'établissement. 

Pour éviter toutes substitutions dans les mêmes vases, les consommateurs 
sont invités ii détruire les éh'qaèltcs et ii brise* les vases. 

SOCIETE ffl'GIEiMQUE, 
ENTREPOT GÉNÉR\L, 

Hue *ff.-*W. MmmseaUf &, 
Ain» que la signature et le cachet ci-contre : 

LES PRODUITS DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE SE TROUVENT i 

A PARIS, A L'ENTREPOT GÉNÉRAL DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE , RUE J.-J. ROUSSEAU, N° 5; 
lit cliez les principaux tiomtucrçanls cle toutes les villes du monde. 

mZZSS*. UN FRANC LE BILLET. » ™ï™7 
LOTERIE 

AU PROFIT DE L'OEUVRE DE SAINTE-ADÉLAÏDE, INSTITUÉE POUR L'ÉDUCATION DE JEUNES FILLES PAUVRES 

SOUS LA DIRECTION DE SS. l'Abbé VIKCEKS1 . 

EXPOSITION PUBLIQUE 1 LOT- SERVICE D'ARGENTERIE 5,000 fr. BUREAU DE VENTE 
■ DES toirs

 1 LOT
'
 THÉ

 «MM-ET (argent) 2,500 
1 LOT, CHAPELLE EN VERMEIL 1 .000 DES BIIAETS 

ET VSHTH DES BIILHTS.
 M T T1

 , ■ 

„ , , , ,. 1 LOT, BOITE DE COUVERTS (argent) 1 ,000 ... ou i •„ 
Booleyart des Italiens, 17 i LOT, BOITE DE COUVERTS (argent) 1 ,000

 rue mmm
>
 âS m

-

•r TIRAGE 95 LOTS,PIÈCES D'ORFÈVRERIE et BIJOUTERIE 9,500 - TIRAGE 

TRÈS-PROCHAINEMENT, IOO LOTS. TRÈS-PROCHAINEMENT. 

Tontes demandes et envois d'argent doivent être adressés franco-à H. l'abbé ÏISCEXT, à l'une des adresses ci-dcssùs. 

(6248^ 

fa ~ 
ÏCCOUCHEIËBT M F. ET AU-DESSUS? 

TRAITEMENT DES 

MALADIES DES FEMX!ES| 

Sage-Femme et Professeur d'Accouchement. 

Les Daines malades pu enceintes sont reçues le jour ci 
!a nuit, seules ou accompagnées, 

Appartemens et chambres meublés à tout 

RUE SAIST.IHARTIK, 3XS, 

NÉGOCIANT EN COULEURS BROYÉES ET NON BROYÉES. 

Bi ë : c bs; ZINC 
PROVENANT DES USINES i)E LA VIEILLE-MONTAGNE. — GARANTI PUR 

Blanc de neige, en poudre 90 fr.; — broyé, £15 fr. 

Blanc nM id, . 65 - id. 70 (
 Dtms PariSj

 5 fr.
 de p

i
us Blanc n° '2 ici- 55 — id. G5 

.Oxyde gris remplaçant le minium.... 40 — id. 45 

(«'MO) 

l<a publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 183Î, dans ïa «A5KETOE DE^ TBIBtWAlIX, IJE DROIT et le dOURXAIi CSÉXÉUAIi D'A F FICHUES. 

Cabinet ne M. POUPL1EH, rue 
Fontaine-Molière, 377 

' Suivant acte sous signalures pri-
vées, fait douille à Paris le dix dé-
cembre mil huit cent cinquante et 
un, enregistré à Paris le seize dé-
cembre mil huit cent cinquante et 
un, par Dartnengaud qui a reçu les 
droits, 

M. Charles-François TAI.OT, pro-
priétaire,demeuvant à Paris, rue de 
Lille, il, et M. Marie-Paul GIHAL-
DON", employé, demeurant à Paris, 
rue de la Hichodière, 25, unt formé 
entre eux une société en nom col-
lectif, sous la raison sociale TALOT 
et G1RALDON, pour l'exploitation de 
l'hôtel du Prince de Galles, sis à 
Londres, place Leicester, comté de 

Le capital social a été fixe à qua-
tre-vingt mille francs, dont moitié 
pour chacun des associés. 

La société a commence le premier 
décembre mil huit cent cinquante 
çt un : sa durée sera celle des baux 
existant actuellement des lieux ou 
s'exploite ledit hôtel, quelle que soit 
leur durée. 

11 n'y aura pas de signature so-
-eiale; toutes les affaires de laso 
ciélé devront être faites au comp-
tant, et aucun engagement ne sera 
vable et n'obligera la société^ qu'au-
tant qu'il sera revêtu de la signatu-
re des deux associés. 

Pour extrait : 
POCVLIF.n. (4113) 

Suivant contrat reçu par M* Près 
tal et son collègue, notaires a Paris, 
le 8 il membre 1851, enregistré, M. 
Antoine CARNET, marchand de co-
mestibles, demeurant à Paris, rue 
RàmbUteau, 95, et M. Nicolas SAUS-
htÉ, employé, demeurant à Paris, 
mômes rue et numéro, ont forme 

une société en nom collectif pour 
l'exploitation d'un fonds de com-
merce de marchand de comestibles. 
La durée de la société a été lixée à 
douze années entières et consécuti-
ves, qui ont commencé à courir le 
i" septembre 1851. Les deux parties 
auront la facullé pendant les 6 pre-
mières années de résilier l'associa-
tion en se prévenant 6 mois d'avan-
ce. La raison sociale sera CARNET et 
SAUSSIE. MM. Carnet et Saussié au-
ront tous deux la signal ure sociale. 
Toutefois, tous actes contenant obli-
gation ou engagement quelconque, 
toules souscriptions ou endos de 
billets, ne seront valables qu'autant 
qu'ils auront élé signés par les deux 
associés. Le siège dè la société sera 
à Paris, rue Rambuleau, 95, et il 
pourra être transféré dans tel en-
droit de Paris que les.associés ju-
geront convenable. 

Pour extrait : 
. Signé : PRESTAT. (41 1 6) 

jusqu'au premier février mil huit 
cent cinquante-sept. 

Le siège de la société est lixé à 
Paris, rue Barbette, n. 

Les deux associés géreront et ad-
ministreront en commun. 

Chacun des associés aura la signa-
ture sociale, dont il ne pourra faire 
usage que pour les affaires de la so-
ciété, à peine de nullité des engage-
meus contractés. 

Pour extrait': 
J. BORDEAUX. (4iH) 

Etude de M° BORDEAUX, avocat-
agréé, rue Thévenot, 25. 

D'un acte sous signature privée 
fait double à Paris le quatre décem-
bre mtl huit cent cinquante-un, en-
registré ; 

Entre : 1° M. OTIION DE CLEB-
MONT, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Barbette, il, d'une part ; 

2» Et M. Charles LEUTHNER, né-
gociant, demeurant à Paris, rue Bar-
bette, n, d'autre pari, 

A été extrait ce qui suit : 
Il est formé entre les parties une 

société commerciale eu nom collec-
tif, sou* la raison DE CLEUMONT et 
C", pour le commerce de la coupe-
rie de poils et de la commission des 
soieries, ainsi que de tout ce qui 
concerne le commerce de la Cha-
pellerie et delà pelleterie. 

La durée de lar société sera de cinq 
années, à partir du premier fé-
vrier mil huit cent cinquante-deux, 

Suivant acte reçu par M« Déman-
che et son collègue, notaires à Pa-
ris, le onze décembre mil huit cent 
cinquante-un, enregistré; 

M. Pierre-Charles-Marie HUARD, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Uambuteau, 77, et M. Edme-Jules 
BERGEROT, son gendre, aussi né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Dauphine, 10, ont formé entre eux 
une-société en nom collectif ayant 
pour objet le commerce de mar-
chand et monteur de diamans pour 
rimer). 

Elle a été contractée pour dix ans, 
du premier janvier mil huit cent 
cinquante-deux au premier janvier 
mil huil cent soixante-deux; la rai-
son sociale est : 11UARD et BERGE-
BOT. 

Son siège est à Paris, rue Dau-
phine, 10. 

Chacun des associés a apporté une 
valeur de trois mille quatre cents 
francs, ensemble six mille huit cenls 
francs, représentant la valeur , des 
deux fonds, rue Dauphine, 10, et rue 
Rambuleau, 75, acquis de MM. Mot 
Uni et Vérité, et mis en société. 

La signature des engagemens re-
latifs aux affaires de la société ap-
partiendra également,*, M. Huard et 
a M. Bergerol; ils auront tous deux 
la signature sociale : HUARD et BER-
GEROT. 

^Chacun des associés ne pourra 

engager la société qu'autant que l'o-
bligation sera relative à la sociélé. 
Ni l'un ni l'aulre des associés ne 
pourra souscrire de billets ni letlrbs 
de change. 

Les opérations se régleront par 
acceptations. 

Pour extrait. (4115) 

TBJBUSftt SE COMMIH! 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, lès samedis 
do dix à quatre heures. 

F Vûilittfs. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

lugemens-du 16 DÉCEMBRE 1851, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur VAUCANU (Hippolyte), 
md de loiles, rue Thihaulodé, 16; 

nomme M. F.orget juge-commissai-
re, et M. Pascal, rue Basse-du-Rem-
part, 48 bis, syndic provisoire (N° 
10234 du gr.). 

Du sieur RASPI (Charles), md de 
vins-traiteur, rue Lafayelle ; 04; 
nomme M. Dobelin juge-coinmis-
saire, cl M. llerou, fauh. Poisson-
nière, H, syndic provisoire (N" 10235 

du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCÏEH9 

sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

NOMLNATIONS DE SYNDICS. 

De la société MAKASSI, CLERGET 
et C", chimistes, à La Villette, le 23 

décembre à 9 heures (N« 10123 du 
gr.); 

Du sieur JUMEAUX, voiturier, à 
La Cliapellc-St-Denis, le 23 décem-
bre à 9 heures (N« 10224 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. . 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués .pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs MAUGER, LEROND et 
C«, négocians, rue de Paradis-Pois-
sonnière, 42, le 23 décembre à 2 

heures (N» 9888 du gr-.); 

Pour être procédé; sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire , aux 
verijUaiton et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que' les 
créanciers convoqués pour tes vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FLAMAND (Louis-Fran-
çois), menuisier, rue St-Michel; 10, 
le 22 décembre à 3 heures 112 (N" 
10062 du gr.); 

Des sieurs UEBERT et C«, société 
composée du sieur Hébert (Magloi-
re) et du sieur Galicry de la Trem-
blave (Alexandre), mds de nou-
veaulés, quai Montehello, 15, le 23 

décembre à 2 heures (N° 9889 du 

Du sieur HAD1GON (Ernest), md 
de nouveautés, rue Vieille-du-Tcm-
ple, 47, le 23 décembre à s heures 
(N°9879 du gr.); 

Des. dame veuve BOURGEOIS et 
SIMON, mds de lingeries, rue Neu-
ve-des-Malhurins, -12, le 23 décem-
bre à 11 heures (N» 10045 du gr.); 

Pour entendre le rapport, des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être Immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés-
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, UM. 
les créanciers •• 

Du sieur GU1LLOMET (Joseph-
Emmanuel), épicier, rue de Sèvres, 
75, entre les mains de M. Lefran-
çois, rue de Graiiimont, 16, syndic 
de la faillite (X» 10201 du gr.); 

Du sieur DOUANE (Annc-Césai-
re), menuisier, rue d'Astorg, 30, en-
tre les mains de M. Millel, rue Ma-
zagran, 3, syndic de la faillite (N° 
10176 du gr.)ï 

Du sieur BRETON (Adrien-Vic-
lor), menuisier, à St-Denis, entre 
les mains de M. Millet, rue Maza-
gran, 3, syndic de la faillite (N° 
10156 du gr.); 

Du sieur MARTIN (Gabriel), md 
de vins, rue St-Denis, 272, entre les 
mains de M. Geoffroy, rue Morilho-
lon, 21, syndic de la faillite (N» 

10132 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 23 mai ifsi, être procé-
dé à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l 'u-
nion de la faillite du sieur TOUA1L-
LOX lils (Charles) personnellement, 
menuisier, à Saint-Denis, moulin 
du Canal, sont invités à se rendre 
le 23 décembre à i2heures précises, 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l 'arti-
cle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner 
déchargede Jeurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 7464 du gr.). 

Messicui'3 les créanciers compo-
sa ni l'union de la faillite des sieurs 
TOUAILLON lils et C«, boulan-
gerie mécanique , à Monlrouge , 
sont invités à se rendre le23decem-
bre à 12 heures, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conlor-

mémenl à l'arlicle 537 du Code de 
commerce, entendre le compte de-
tlnitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner déehargede leurs 
fonctions et. donner leur avis^sur 
l'excusabilité du failli. 

N OTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 7104 du gr.). 

ASSEMBLÉES BU 18 DÉCEMBRE l»
sl

-

DIX HEURES : Pelletier, md<fet»* 
synd. — Meunier, carrier, vem-
Ciiapsal, messager, id-

ONZE HEURES : Bardet, agent d anai 
■cs,redd. de comptes. 

Séparations. 

Ju igemenl de séparationdebien?** 
fi-e Céleste NATHAN et Andr^E» 

gène- Antoine TREILLET, W 

rue Lepelletier, Blot, axoue. 

Bécès et «nlnumation* 

M d e 

T)u 15 décembre 1851. - • £ 
Sourdeval, 78 ans, rue HOS|Wi

 rue 
-Mme veuve Renard, " «5^ 
delà Boule- Rouge, 1. "

 Min
e 

03 ans, rue des Martyrs. '^-^eBis, 
Mongrolles, 29 ans, rue sj«

 e 
101. - Mme Faucognej.eo ̂ '

eVi
. 

Bourg-l'Abbé, 23. - M'» e_veu>e 
jot, 81 ans, boni, du Temple, 
if me Berlo'n, 53 ans, rue du WWW 
us. - Mme veuve Unvm.»

 23 
rue Chariot, 10. - M"C ^£5 
ans, rue des Wancs-Manlea^ , 
- Mme Colline , 42 ans, "

 Vin
-

Filles-du-Calva.re, 2. -- MU
 y

, 

chon, 9 ans, rue de^"''^ 13.-

Connaud, 42 ans, rue Ca«ev 
Mme veuve CoUard-j» ai£ ̂

 e 

42 ans, place Dauphine, 

rue St-Jacques, 220. 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le Décembre 1851, F. 

peçu d*ux fraies vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature, A. Ginc-T-

Ve maire du 1" arrondissement, 


